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SANS-ABRIS : 
AVEC DES DROITS !  

ÉDITORIAL

Genève abrite une multitude 
de personnes dans la précarité, 
dont le parcours de vie cabossé 
a fait perdre les sécurités per-
mettant de faire face aux coups 
du sort. 

Des Suisses-ses, des personnes d’origine 
étrangère, établies de longue date, ou très 
récemment, avec des emplois mal rémuné-
rés ou mal protégés et qui suite à une ma-
ladie ou autre événement de vie basculent 
dans la précarité. Des personnes travail-
lant sans permis de séjour ou migrantes 
qui tentent leur chance de ville en ville et 
que l’on retrouve un temps dans les lieux 
d’accueil d’urgence. Une grande variété de 
personnes, de besoins, et d’éligibilité à des 
droits. Mais une constance universelle du 
renoncement aux prestations et un efface-
ment des radars statistiques. 

Les précarités fragilisent et tuent

Il est vital de permettre aux populations 
frappées de satisfaire leurs besoins de la 
meilleure manière possible. Les associa-
tions de terrain sont unanimes pour de-
mander un suivi de qualité, afin de sortir 
l’urgence de l’urgence.  Des études consi-
dèrent que les gens perdent entre dix et 
vingt ans de vie par l’accélération biolo-
gique liée à la précarité, avec des maladies 
qui arrivent plus tôt, sont plus graves, 
moins bien diagnostiquées et prises en 
charge. En termes de qualité et de quantité 
de vie, cela a un impact énorme. En termes 
de coûts pour la société, également. 

Comment sortir de l’urgence  ?

Pour de nombreuses et nombreux tra-
vailleurs et travailleuses précaires avec 
ou sans permis de séjour, il est très diffi-
cile de générer un revenu qui permette 
une existence digne. Beaucoup vivotent 
avec très peu sans savoir s’ils auront assez 
pour prendre soin d’eux-mêmes et d’elles-
mêmes, de leurs familles et enfants, avec le 
risque de perdre leur logement, ou de vivre 
dans des conditions de mal-logement. 

Le logement : un droit essentiel 

Le fait d’avoir un toit met à l’abri de nom-
breux problèmes. Sans toit, toute personne 
est exposée massivement à des facteurs 
de stress physique, psychique, écono-
mique. Cela fatigue et épuise rapidement. 
La prévention est un élément dans lequel 
investir massivement. En évitant que des 
personnes ne perdent leur logement, en 
garantissant le respect des droits mini-
mums, notre société fait véritablement 
des économies d’échelle. N’oublions pas le 
préambule de notre Constitution fédérale  : 
« la force de la communauté se mesure au 
bien-être du plus faible de ses membres ». 
Dans un canton riche à milliards, face à la 
montée constante des précarités, une poli-
tique publique pérenne et concertée pour 
lutter contre les précarités sociales et le 
sans-abrisme est une priorité.

D’importants jalons posés

À Genève, la précarité est en partie sortie 
de l’ombre, du fait des événements liés au 
Covid, et grâce aux associations qui ont 

interpellé de longue date la communau-
té. La pauvreté n’est plus un tabou mais 
demeure trop souvent une honte, motif 
de non-recours à l’aide sociale. Au niveau 
politique, l’engagement constant de la 
Ville de Genève, de certaines communes, le 
vote de la Loi sur l’aide aux personnes sans 
abri (LAPSA) en septembre 2021 et tout 
récemment le dépôt d’un projet de loi per-
mettant le financement des prestations, 
sont d’importantes victoires d’étape. Mais 
la mise en musique sera complexe, et en 
regard de l’immensité des besoins, il n’est 
pas question de s’arrêter là. Des solutions 
innovantes devront être apportées et la 
question sociale posée à l’échelle du Grand 
Genève. 

La grande précarité 
n’est pas une fatalité

Dans ce numéro de Causes Communes, les 
voix et les attentes des plus précaires ont 
été mises en avant, tout comme les actions 
des associations et des professionnel-le-s 
luttant résolument contre les précarités, 
ainsi que les décisions politiques prises et 
celles qui devront l’être encore. Des progrès 
ont donc été réalisés, mais à un rythme qui, 
face à l’urgence sociale et dans un contexte 
économique violent, nous invite surtout à 
redoubler d’effort. Notre volonté demeure 
identique : faire en sorte que, quel que soit 
son statut ou sa condition, chacune et cha-
cun ait les mêmes droits. Puisse ce numéro 
de Causes Communes, avec votre soutien, 
y contribuer.
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Trop souvent, au niveau poli-
tique ou dans le cadre de la 
recherche scientifique, des 
décisions se prennent ou des 
conclusions sont tirées sans 
l’avis des premières et pre-
miers concerné-e-s. Et ce, 
encore davantage, quand il 
s’agit de classes précaires, 
invisibilisées, et des grand-e-s 
précaires. 

Lors du débat sur le sans-abrisme du ven-
dredi premier avril 2022 au Centre parois-
sial de la Servette, une élue s’était levée 
pour demander qui étaient les sans-abris 
et ce qu’ils voulaient. Une dizaine d’entre 
eux, alors assis autour d’elle, ont levé leur 
main et se sont levés pour parler. L’émotion 
était forte, leur parole claire, et l’impact 
immédiat. On allait au-delà des chiffres, des 
analyses et des discours rapportés, pour en-
tendre une parole incarnée.  Des personnes 
présentes, sur l’impulsion d’Anouk Dunant 
Gonzenbach et Maurice Gardiol ont alors 
adressé une lettre ouverte à Monsieur Gil-
bert Vonlanthen, Président, et aux élu-e-s 

des communes de l’Association des com-
munes genevoises (ACG) intitulée comme 
suit : « Il neige sur Genève en cette nuit du 
1er avril 2022, plus de deux cent personnes 
dorment dehors ». Cette lettre fut cosignée 
par plus de 240 personnes. Le journaliste 
Thierry Mertenat, présent également, lui 
donna toute son importance dans un article 
relatant cette soirée et intitulé: -Débat sur 
le sans-abrisme « S’il y a un mort cette nuit, 
on fait quoi  ? » 

Son titre découlait de la phrase d’un homme 
prononcée lors de cette soirée et de son in-
terpellation directe : « Vous attendez quoi, 
qu’il y ait un mort ? » Et en effet, qu’atten-
dons-nous ? Des familles, des enfants, des 
femmes enceintes dorment toujours de-
hors. Des hommes, des femmes, des jeunes, 
des aîné-e-s, de tout âge de toute condition. 
Et si toutes et tous ne meurent pas, toutes 
et tous sont frappé-e-s par la précarité et la 
souffrance de ne pas trouver d’abri où dor-
mir. Entendons bien celles et ceux que l’on 
n’écoute jamais assez, afin d’agir.

Je suis un homme. Il y a quelques années 
j’habitais Fribourg. Je suis venu à Genève 
en 1999. Je travaillais mais je n’avais pas un 
vrai salaire donc j’étais en sous-location. Le 
bail a fini en 2016 et depuis je me trimballe. 
Je ne sais pas où poser ma tête. 
N’ayant pas un vrai travail je n’ai jamais pos-
tulé dans une régie. J’ai essayé de m’inscrire 
dans une organisation qui me promettait 
l’accès à un logement. J’ai été escroqué 
deux fois de la sorte. 

La précarité pour moi c’est la désorganisa-
tion totale. Je n’arrive pas à m’ordonner. Je 
ne peux même pas lire comme j’aimerais. Je 
ne peux pas inviter des gens, je n’ai pas une 
vie sociale convenable.

Avant, j’avais des projets, je voulais écrire 
des livres. J’ai perdu beaucoup de choses, 
mes brouillons par exemple. J’ai des cartons 
à gauche et à droite. 

Je n’arrive même pas aider les personnes à 
écrire des lettres comme je le faisais avant. 
Même ça je n’arrive plus. 

J’aimerais avoir un logement fixe à moi. 
Avec ça je pourrai organiser le reste. Tout 
dépend de ça. 

TÉMOIGNAGES 
TÉMOIGNAGES RECUEILLIS PAR INÈS CALSTAS 
RESPONSABLE DE LA PASTORALE CATHOLIQUE 
DES MILIEUX OUVERTS DU CANTON DE GENÈVE
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Je suis une femme âgée d’une soixantaine 
d’années. J’ai la résidence italienne. Je garde 
des enfants mais le salaire ne me permet 
pas de trouver une maison. Ce que je gagne 
me permet tout juste de vivre (payer mon 
abonnement TPG et téléphone, manger… le 
strict minimum  !)

Avant j’avais un travail. Je me suis occupée 
pendant des années des personnes âgées et 
des enfants handicapés. 

La précarité… une personne pauvre est 
quelqu’un qui n’arrive pas à joindre les deux 
bouts et doit être aidée par des clubs so-
ciaux… car elle n’a pas le droit à l’aide sociale. 

J’aimerais retrouver un emploi malgré mon 
âge, avoir un toit sur la tête et pouvoir vivre 
dignement. 

Pour une femme, il est difficile d’être toute 
la journée à la rue et de trouver un endroit 
où se cacher pour passer la journée. 

Actuellement je suis dans une salle de pa-
roisse qui n’est pas adaptée pour dormir 
mais… J’étais à Frank Thomas jusqu’à sa 
fermeture et je n’ai pas été relogée. Nous 
sommes plusieurs dans cette situation. 

Nous sommes un couple qui dort à la rue car 
aucun hébergement ne prend des couples 
sans enfants. 

Mon mari est presque aveugle et je ne peux 
pas le laisser seul dans un hébergement col-
lectif. 

La pauvreté, pour nous, c’est de ne pas avoir 
de travail, ni la possibilité de travailler. Je 
cherche depuis des années et personne ne 
me prend. 

Nous venons d’un pays très pauvre où mon 
mari n’a pas d’accès aux soins dont il a be-
soin. 

Nous rêvons d’une vie meilleure et sur-
tout que notre fils puisse faire des études 
comme notre fille aînée et cela malgré la 
pauvreté où nous nous trouvons. 

Je suis une femme suisse. J’ai connu la 
grande précarité quand j’étais petite. Main-
tenant je peux dire que je suis dans une si-
tuation plus ou moins stable. Je ne suis pas 
pauvre même si quelquefois je dois accepter 
de l’aide pour acheter à manger. Ne pas pou-
voir acheter des habits neufs n’est pas pour 

moi synonyme de pauvreté. 

Pour moi la pauvreté est quand on a peur du 
« prochain jour ». Mon père était en pour-
suites et rempli de dettes, on ne savait pas 
si nous allions manger ou si on allait nous 
mettre à la porte. 

J’aimerais trouver un endroit où travailler 
malgré ma maladie et mon handicap. Je ne 
veux plus être à la charge de la société. 

Je suis un jeune homme qui travaille en 
Suisse même si je n’ai pas le droit de travail-
ler. 

La pauvreté c’est de regarder la vérité en 
face. C’est qu’on ne voit que le fond et on ne 
peut pas tricher. Quand on a de l’argent, la 
vérité est masquée. 

La vérité est que rien n’est éternel, tout a 
une fin, et qu’on a beaucoup de besoins. On 
galère, les personnes te tournent le dos. Et 
tu es seul face à tous tes problèmes. C’est 
ça la vérité. 

Je rêve de vivre dans une petite maison sans 
dépendre des autres. Je rêve de vivre en 
autarcie. Je n’ai plus confiance en personne.
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Le CausE (Collectif d’associa-
tion pour l’urgence socialE) 
œuvre depuis plus de 10 ans 
à favoriser la dignité, l’incon-
ditionnalité et la diversité de 
l’accueil des personnes les 
plus fragiles dans le Canton 
de Genève. Son action décisive 
permet de monter des disposi-
tifs et d’accueillir et mettre à 
l’abri des personnes à la rue.  

En avril 2019, 200 tentes étaient plantées 
sur la Plaine de Plainpalais afin qu’une plus 
large « mise à l’abri » de toute personne sans 
domicile fixe puisse voir le jour à Genève. 
Cette mobilisation était accompagnée de 
propositions inédites et concrètes qui dé-
montraient la nécessité d’alternatives aux 
dispositifs existants.

Dans une Cité calme où la misère se cache 
sur les rives des fleuves, sous les porches 
ou les arches des ponts, cette mobilisation 
fondatrice annonçait les grandes lignes de 
notre feuille de route aux allures de ligne 
de crête. Concevoir, proposer, mettre en 
place – et financer (!) – des dispositifs d’aide 
d’urgence adaptés aux différentes problé-
matiques des personnes les plus démunies, 
sans pour autant sacrifier une liberté de 
plaidoyer à la fois constructive et engagée ; 
voilà ce que le CausE projetait alors.

Cependant, le chemin tracé a depuis été un 
peu chaotique. L’ouverture pleine d’espoir, 
en 2019, d’un Dispositif de Nuit (composé 
de Sleep-In et d’une halte de nuit) permet-
tant d’accueillir 130 personnes par jour pen-
dant près d’un an, a été brutalement inter-

rompue par la pandémie. En effet, pour les 
raisons que l’on connaît, personnes accueil-
lies et financements ont été rapatriés à la 
Caserne des Vernets.

Qu’à cela ne tienne  ! Devant une précarité 
persistante et toujours plus préoccupante, 
l’Armée du Salut, Caritas, le Centre social 
protestant (CSP), le Centre la Roseraie, Pre-
mière ligne, et l’Association pour le Bateau 
« Genève », formalisaient fin 2020 leur col-
laboration en créant l’Association Le CausE.

Pérenniser un modèle d’action

Forte d’expériences riches d’enseignement 
– et parfois douloureuses – notre nouvelle 
association a souhaité développer un mo-
dèle que nous nous efforçons depuis de 
pérenniser. Ce modèle, dans le fond, est as-
sez simple  ; proposer un continuum d’aide 
allant de la mise à l’abri humanitaire flexible 
et inconditionnelle, en passant par des dis-
positifs d’hébergement d’urgence à court 
ou moyen terme avec un accompagnement 
social renforcé permettant l’amorce d’un 
processus de stabilisation, jusqu’à des hé-
bergements en appartements relais pour 
des séjours longs. Ces derniers ont pour 
objectif que les personnes puissent retrou-
ver une certaine autonomie. Bien sûr, tout 
n’est pas linéaire, et les portes d’entrée et 
de sortie de ce dispositif varient en fonction 
des projets et des situations des personnes.

Un dispositif d’hébergement d’urgence 
indispensable 

Quoiqu’il en soit, depuis décembre 2020, 
la quarantaine de collaborateur-trice-s qui 
compose le CausE a pu - avec l’aide de l’Etat, 
de la Ville et de soutiens privés - mettre 
en place un dispositif d’hébergement d’ur-
gence dans 6 lieux différents, avec une capa-

cité d’accueil de 155 à 200 places, dont une 
bonne partie en hôtels (soit près de 60'000 
nuitées en 2021). En novembre 2021, l’asso-
ciation a ouvert 4 appartements relais com-
munautaires de 5 pièces dans un immeuble 
neuf à Chêne-Bourg. Enfin, en juillet 2022, 
le dernier maillon – ou plutôt, le premier  ! – 
de notre modèle a vu le jour. Un lieu de répit 
humanitaire a ouvert ses portes à Plan-les-
Ouates, dans les anciens locaux de la Renfile 
du CSP. Celui-ci propose quotidiennement 
45 places dans des conditions d’accueil 
dignes, inconditionnelles et flexibles.

Le décalage entre le temps politique et 
l’urgence du terrain

Reste que le temps politique n’est que rare-
ment celui du quotidien et des inquiétudes 
du terrain. Certes, l’adoption en septembre 
2021 de la Loi sur l'aide aux personnes 
sans abri (LAPSA) doublée des récentes 
annonces et des financements de l’Associa-
tion des communes genevoises permettent 
d’espérer un renforcement significatif de la 
prise en charge des plus fragiles sur notre 
territoire. Mais à l’heure où nous écrivons 
ces lignes, aucune vision politique claire ni 
aucun financement précis n’ont été com-
muniqués. L’hypothèse – malheureusement 
souvent éprouvée – de réductions de places 
et des fermetures de dispositifs ne peut pas 
être écartée. Et avec elle, le spectre redouté 
du cycle destructeur de l’errance.

www.lecause.ch

LE CAUSE 
UN CONTINUUM D’AIDE 
LE COMITÉ DU CAUSE
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Depuis sa création et bien 
des années auparavant avec 
l’action directe dans la rue de 
son président et fondateur 
Noël Constant, la Fondation 
Carrefour-Rue & Coulou s’est 
préoccupée de la situation 
des personnes vivant dans la 
rue, mal logées ou démunies. 
Reconnue d’utilité publique, la 
fondation propose des ré-
ponses concrètes et adaptées 
aux besoins de ces personnes.

L’ADN de la Fondation est l’accueil incon-
ditionnel, direct et facile d’accès. Elle pré-
conise en effet un accompagnement social 
durable, en évitant une action dictée par 
l’urgence. La personne accueillie peut ainsi 
se reconstruire à son rythme. Il est vrai 
que la marge fait partie de la page, néan-
moins on se doit de tenter de construire 
des passerelles entre la marge fragilisée et 
la page sans pour autant priver la popula-
tion démunie de son autonomie et de ses 
choix. Nous pouvons considérer la petite 
galaxie de Carrefour-Rue & Coulou comme 
une mini-civilisation ouverte. Avec l’aide 
d’environ 3oo bénévoles par mois nous 

ouvrons les portes et parfois même les fe-
nêtres pour que les personnes qui ont été 
mises, ou se sont mises, au bord du trot-
toir, puissent retrouver goût à la vie.

La garantie des soins de base

En attendant des jours meilleurs, ces per-
sonnes peuvent GRATUITEMENT se nour-
rir (250 repas par jour), se doucher, faire 
leur lessive, passer chez le coiffeur ou chez 
le podologue, prendre un rendez-vous 
chez le dentiste et même envisager une 
prothèse gratuite pour sourire en liberté  ; 
obtenir une aide pour un appareil audi-
tif ou des lunettes adaptées à leur vue et 
même envisager des petites formations 
pour accéder plus facilement à une vie pro-
fessionnelle autonome. Elles peuvent aussi 
obtenir tout aussi gratuitement des habits, 
du mobilier, de la vaisselle, etc., pour leur 
première installation dans leur apparte-
ment social nouvellement acquis, ainsi que 
des jouets pour les enfants. 

Au carrefour de tout  : le logement

Il va de soi que le logement d’urgence « LA 
COULOU » est à leur disposition, toujours 
sans conditions. Un logement plus stable 
leur est proposé dans des hameaux de stu-
dios mobiles pour personnes sans domicile, 
dans des maisons en attente de permis de 
construire, une maison pour les femmes 

seules ou avec enfants, et autres possi-
bilités au grès des possibles. Ce sont des 
logements-relais sans limite prédéfinie. 
Un village magnifique de vacances s’ajoute 
pour les fatigué-e-s de la rue  : le « Hameau 
des Chemineaux », avec son atelier de vélos 
« La Sonnette » et un bus londonien à deux 
étages dans un lieu stratégique, derrière la 
gare de Cornavin le « Car Touche », un lieu 
d’accueil, de partage et d’information.   

De nombreuses activités sources 
de liens

Des activités sont proposées, notre Journal 
de Rue « La feuille de Trèfle » à vendre prix 
libre à la criée, une équipe de bricoleurs 
dans une petite entreprise sociale avec 
ses chauffeurs, une équipe qui tient des 
émissions quotidiennes sur notre webra-
dio (www.radio-sans-chaine.com)  donnant 
la parole à celles et ceux qui ne l’ont pas. 
Il y aussi les tricoteuses du cœur, un jar-
din potager, un atelier d’écriture, des écri-
vains publics, un atelier musique et plein 
d’autres activités. Sans oublier la culture, 
notre salle de spectacle le CodeBar et notre 
galerie d’Art « Rue des Artistes ». Avec tout 
cela, nous voulons et pouvons donner le 
meilleur à celles et ceux qui n’ont plus rien.

www.carrefour-rue.ch

FONDATION CARREFOUR-RUE & COULOU 
LE MEILLEUR POUR CELLES 
ET CEUX QUI N’ONT PLUS RIEN 
VINCE FASCIANI
TRAVAILLEUR SOCIAL
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Après 67 années d’accueil de 
nuit au chemin Galiffe, l’Armée 
du Salut a pu inaugurer son 
nouveau lieu d’hébergement 
d’urgence, le Passage, dans 
le quartier de Sécheron. Ce 
nouveau bâtiment, bien conçu 
et construit de manière habile 
et accueillante, propose 62 
lits, avec un accompagnement 
social proposé à toutes les per-
sonnes hébergées. Entretien 
avec Valérie Spagna, directrice 
du Passage.  

Dalya Mitri : Présentez-nous le projet du 
Passage, hébergement d’urgence qui a été 
inauguré en 2021.

Valérie Spagna   : Le Passage est, en quelques 
mots, un projet d’hébergement d’urgence 
issu de l’envie de faire autrement, et qui 
pourrait servir de modèle et d’outil pour dé-
velopper d’autres hébergements d’urgence. 
Ce projet de l’Armée du Salut était déjà en 
gestation alors que l’accueil de nuit se fai-
sait encore au chemin Galiffe, qui était un 
bâtiment vétuste et provisoire datant des 
années 1950. Le droit de superficie sur la 
parcelle où se trouve le Passage a été attri-
bué par le Canton, et la construction prise 
en charge par l’Armée du Salut, pour un 
coût de 9 millions de francs.  Le budget de 
fonctionnement est assuré à hauteur de 

855'000 francs par la Ville de Genève, com-
plété par un contrat de mandat avec le Ser-
vice de protection des mineurs (SPMI) pour 
financer 18 places d’hébergements pour 
les mineurs non-accompagnés (MNA). S’y 
ajoutent 900'000 francs couverts par l’Ar-
mée du Salut.

Le projet initial a été revu et s’est construit 
avec l’expertise de l’Armée du Salut en 
matière d’hébergement d’urgence, pour 
arriver à une jauge de 62 lits, un lieu ouvert 
24h/24, et qui offre également un accompa-
gnement social. La question du budget de 
fonctionnement était en suspens jusqu’au 
bout, pour finir par enfin ouvrir ce lieu le 
premier novembre 2021.

La question de la stabilité financière reste 
encore ouverte, sachant que le budget de 
fonctionnement doit être renouvelé chaque 
année. Avec l’application à venir de la Loi 
sur l’aide aux personnes sans abri (LAPSA), 
nous espérons pouvoir pérenniser ce bud-
get, sans le risque de devoir réduire les pres-
tations, et pouvoir diriger ce projet avec 
sérénité.

Quel est votre bilan après une année 
d’ouverture ?

Nous pensons sincèrement que ce modèle 
est bon, nous avons pu tester un nouveau 
mode d’accueil qui s’appuie sur l’autono-
mie des personnes, et le renforcement 
de l’accompagnement social. Le séjour au  
Passage est de 30 nuits et 30 jours consé-
cutifs par personne, les personnes peuvent 
disposer d’un lieu où se reposer pendant la 

journée, dormir la nuit, prendre des repas, 
accéder à des douches et sanitaires, des ca-
siers pour leurs affaires, tout cela en ayant 
accès à une assistance sociale. Pour nous, 
c’est un lieu où l’on peut se restaurer à la 
fois physiquement et psychiquement. Nous 
avons parfois obtenu des résultats pour la 
suite, comme orienter ces personnes vers 
d’autres institutions, d’autres logements, 
mais aussi raccrocher certaines personnes 
à l’aide sociale.

L’hébergement d’urgence reste un accueil 
de première instance mais qui constitue une 
base pour la suite, si on offre une structure 
ou un projet de qualité. Par exemple, le lieu 
favorise l’autonomie, avec une carte magné-
tique qui permet aux résidents d’accéder au 
bâtiment, sauf de 23h à 6h du matin. Cela 
leur permet aussi l’accès à leurs chambres 
et à leurs casiers personnels. Des repas sont 
servis le matin et le soir, et pendant la jour-
née les résidents disposent de collations, et 
d’un accès au micro-onde. Les repas du soir 
sont fournis par la Fondation Âge d’or, et le 
petit déjeuner par la Fondation Partage.

Quels sont les publics concernés par 
l’hébergement au Passage ? Comment 
estimez-vous la qualité de l’accueil et le 
travail en réseau ?

Les 62 places sont réservées aux hommes 
seuls, qui constituent le groupe ayant le 
plus grand besoin de places. 44 lits sont 
attribués à des hommes adultes, et 18 à des 
MNA qui logent dans une aile qui leur est 
dédiée. En ce qui concerne les MNA, dans le 
cadre de la procédure d’aide cantonale, une 

ARMÉE DU SALUT 
POUR UN FINANCEMENT 
PÉRENNE DU PASSAGE 
ENTRETIEN CAUSES COMMUNES
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fois identifiés et inscrits, le SPMI les réfère 
au Passage. Une fois la « minorité » (le fait 
d’être mineurs) de ces personnes validée, 
ils sont alors accueillis dans les foyers de la 
Fondation officielle de la jeunesse (FOJ). 

Pour le moment, les femmes ne sont pas 
accueillies au Passage.  Mais j’aimerais aussi 
rappeler que ce projet peut évoluer en fonc-
tion des besoins  : on peut en effet re-déter-
miner la répartition des publics, le bâtiment 
est partagé en ailes distinctes et s’adapte 
aux besoins.

C’est une réflexion ouverte, l’équipe est 
toujours en discussion  : comment améliorer 
la répartition des publics, leur offrir l’ac-
compagnement le plus efficient possible, 
et bien évidemment comment mieux tra-
vailler en réseau. Le travail avec les parte-
naires du réseau socio-sanitaire se fait avec 
les associations, l'Unité mobile d’urgence 
sociale (UMUS), la Consultation ambu-
latoire mobile de soins communautaires 
(CAMSCO). Les associations travaillent bien 
ensemble, ce qui constitue une vraie force 
afin de trouver des solutions aux problèmes 
des personnes hébergées, mais on ressent 
également de l’inquiétude face à la pérenni-
sation des projets, et les implications après 
l'application de la LAPSA.

Quels enjeux voyez-vous pour la suite ?

Nous espérons également une plus large 
implication des communes dans la ré-
flexion, nous voyons un intérêt naissant 
pour la problématique des sans-abri au sens 
large, mais cela doit se traduire par un ren-

forcement des réseaux  ; de la répartition 
des charges et des prérogatives qui sont 
définies par la LAPSA. Il s’agit d’inclure tous 
les acteurs-trices du Canton pour élaborer 
une vision et une stratégie communes pour 
les années à venir, comme par exemple 
penser à des structures pour personnes 
vieillissantes et malades, accompagner la 
fin de vie de personnes sans abri. Une fois le 
socle de la LAPSA posé, ces réflexions sont 
à mener impérativement, histoire de ne pas 
se retrouver uniquement dans une spirale 
de réaction à l’urgence, ouvrir et fermer des 
lieux comme des abris PC. On voit des ini-
tiatives intéressantes, des structures mo-
dulaires adaptées aux besoins sur plus ou 
moins long terme, comme l’a fait la Ville de 
Genève à Fort-Barreau (logements relais), 
ou des hébergements temporaires comme 
le lieu de répit humanitaire ouvert par Le 
CausE à Plan-les-Ouates

Pour terminer, nous aimerions inviter les 
personnes de tous les partis et toutes les 
communes à venir voir le travail accompli 
au Passage  ; c’est un lieu qui a besoin d’un 
financement pérenne à la hauteur des 
prestations délivrées. Nous espérons offrir 
un modèle duplicable ailleurs, un exemple 
d'accueil digne pour les personnes sans abri.

www.armeedusalut.ch/offre/le-passage
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Créée le 18 octobre 2019, l'as-
sociation Intégration Mineurs 
sans Statut Légal et Famille 
Genève (AIMSLFG) est consti-
tuée d'une équipe dynamique à 
la recherche constante de solu-
tions d’accompagnement pour 
les enfants et leurs familles 
vivant des difficultés majeures 
à Genève, dont le sans-
abrisme. L’association a pour 
but de promouvoir l’intégra-
tion et le mieux-vivre à Genève 
des mineurs sans statut légal 
et de leurs familles. La mission 
est de faciliter une intégration 
socio-culturelle et un contact 
avec la population locale.  

Le sleep-in Famille 

L'une des pierres angulaires de l'association 
est le Sleep-in Famille qui propose toute 
la nuit un lieu de réconfort, d’écoute et de 
sécurité à tous les enfants vulnérables et à 
leurs familles dans une atmosphère chaleu-
reuse et dans le respect de la dignité dû à 
toute personne humaine. L'accueil au Sleep-

in est inconditionnel et immédiat sans au-
cune inscription préalable. Ce lieu offre une 
alternative lorsque les structures d’accueil 
de nuit d’urgence sont complètes. Il consti-
tue une structure humanitaire intermé-
diaire entre l’hébergement d’urgence et la 
rue. Les enfants et leurs familles peuvent 
entrer et sortir librement, sans contrainte 
d’horaires, pour se reposer et échapper aux 
multiples difficultés liées au sans-abrisme 
(froid, insécurité, solitude, violences phy-
siques et psychiques) pendant quelques 
heures.

Un accueil humain et sensible

L'accueil commence dès la sortie de l'école 
avec un goûter à 16h30 suivi du soutien 
scolaire. Plusieurs activités sont mises en 
place  : jeux premier âge pour les plus petit-
e-s, dessins, coloriages, puzzles, livres de 
lecture à disposition, jeux de société, baby-
foot, lecteur CD. Le soir, un repas est pro-
posé, ainsi qu'un petit déjeuner avant l'école 
et un goûter pour la récréation. Le départ 
du Sleep-in Famille a été fixé à 10h00 afin 
de permettre aux équipes de nettoyage des 
lieux d'effectuer l'entretien en l’absence des 
familles.

Des appartements-relais 

Ce lieu d'accueil d'urgence répond à un be-
soin réel au sein du Canton de Genève mais 
il n'est pas une fin en soi. Les projets mis en 

place par l'association visent un programme 
d'insertion plus vaste avec une sortie de cet 
accueil d'urgence. Des appartements-re-
lais sont d'ores et déjà effectifs depuis mai 
2022 grâce à la fidèle collaboration de la 
Fondation Emile Dupont qui met à disposi-
tion des appartements à loyers très modé-
rés pouvant être assumés financièrement 
et de manière autonome par des familles 
progressant socialement et professionnel-
lement dans leur parcours avec nos équipes 
de terrain.

Un projet de maison

Un projet de Maison AIMSLFG est égale-
ment en cours. Il aura pour objectif un tra-
vail en profondeur avec les familles sur une 
période courant de 12 à 24 mois. Période 
durant laquelle un bilan global des actions 
à entreprendre sera établi de façon indivi-
duelle. Le but sera de leur fournir les outils 
en accompagnant de façon mesurée les 
parents, pour réussir leur intégration au 
sein de nos communes genevoises et ainsi 
permettre aux enfants de vivre simplement 
leur vie d'enfant et de les préparer à l'avenir 
prometteur auquel chacun devrait pouvoir 
prétendre dans notre société.

www.aimslfg.ch 

AIMSLFG  
LUTTER CONTRE 
LE SANS-ABRISME DES ENFANTS 
ET DE LEURS FAMILLES 
TIBERIU MOLDOVAN
PRÉSIDENT AIMSLFG
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À Genève, la difficulté de trou-
ver un logement peut consti-
tuer un frein majeur dans le 
parcours de vie d’une femme* 
cherchant à stabiliser sa 
situation résidentielle suite, 
par exemple, à une rupture 
conjugale, professionnelle ou 
encore souhaitant quitter, 
avec ses enfants, le domicile 
où s’exercent des violences 
domestiques. C’est dans ce 
contexte que l’association Aux 
6 logis, active dans le domaine 
de l’hébergement depuis 2018, 
propose des solutions de loge-
ments temporaires (relais et 
urgence) à des femmes* seules, 
ou avec enfant. 

L’équipe d’Aux 6 logis

L’association fonde son intervention sur 
un accompagnement social sur mesure et 
de proximité (administratif, juridique, psy-
chologique, sanitaire, professionnel, rési-
dentiel, etc.). Œuvrant ainsi, durant toute 
la durée de l’hébergement, à l’amélioration 
et la stabilisation globales des situations 
personnelles, et, à l’accès à un logement 
stable. Fondée et portée dans un premier 
temps par trois associations phares de 
la scène sociale féminine et féministe à 
Genève, F-Information, SOS Femmes* et 
Aspasie, Aux 6 logis prend son envol dès 
2021 suite à l’augmentation significative 
de son offre d’hébergements en passant, 
fin 2020, de 6 à 19 places relais et urgence. 

Elle articule dorénavant son action autour 
d’une équipe pluridisciplinaire réunissant 
des compétences en travail social indivi-
duel et communautaire, en psychologie, en 
art-thérapie et sur le plan juridique.

Un dispositif de qualité 

A l’heure actuelle, Aux 6 logis compte 2 
types d’hébergements  : 

9 places-relais, situées dans des apparte-
ments individuels où les femmes* seules, 
ou avec enfant(s), vivent pour une durée 
maximale de 18 mois. Dans ce laps de 
temps et avec le soutien des profession-
nelles de l’association, les résidentes 
stabilisent progressivement leur situa-
tion et augmentent ainsi leur chance de 
retrouver un logement pérenne. 

Les 10 autres places d’urgence se 
trouvent dans des appartements col-
lectifs où les femmes* seules, ou avec 
enfant, peuvent séjourner pour une pé-
riode de 3 à 6 mois au maximum. L’ob-
jectif est de permettre à des femmes* 
vivant une situation d’instabilité de souf-
fler, de reprendre pied, de débloquer 
certaines difficultés et d’établir un projet 
d’hébergement stable.    

L’association au cœur d’un réseau

Aux 6 logis s’inscrit dans le Réseau 
Femmes* qui réunit 11 associations fémi-
nines et féministes (www.reseaufemmes.
ch). Cela permet de s’appuyer sur les ex-
pertises, les compétences et les ressources 
des associations membres, notamment 
dans les différentes prestations qu’elles 
offrent aux femmes*  : service social, sou-
tien juridique, social et professionnel, 
formations, insertion professionnelle, job 
coaching, etc. L’association collabore aussi 
étroitement avec le tissu associatif et ins-

titutionnel genevois dans le but d’articuler 
des réponses concertées et coordonnées 
entre les différentes structures engagées 
dans la prise en charge et l’hébergement 
des femmes*. 

Trois grands défis à relever 

Enfin, nous sommes confrontées, à moyen-
long terme, aux mêmes enjeux que nos 
partenaires du réseau de l’hébergement 
provisoire, à savoir notamment la volonté 
de  : 

Répondre à la demande qui ne cesse de 
croître et garantir un accompagnement 
de proximité et de véritables résultats, 
ne serait-ce qu’en termes d’accès à un 
logement durable, dans un contexte lé-
gal et institutionnel se durcissant sans 
cesse et limitant de plus en plus les 
marges d’intervention. 

Accéder, en dépit de la pression foncière, 
à des sites d’hébergement pérennes et 
relativement récents de manière à amé-
liorer les conditions d’accueil et à mini-
miser l’impact financier et humain de 
l’entretien des bâtiments et des démé-
nagements. 

Consolider nos financements de manière 
à assurer la continuité de nos héberge-
ments et de nos prestations grâce à des 
subventions pérennes couvrant la tota-
lité de nos charges courantes.

L’équipe de Causes Communes se sou-
vient avec émotion de notre camarade et 
amie Roxane Aubry, disparue il y a un an, 
et de son engagement en faveur des plus 
précaires, notamment à travers le projet 
Aux 6 logis.

AUX 6 LOGIS  
LOGEMENT POUR LES FEMMES* 
LE COMITÉ AUX 6 LOGIS
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L’association  SGS Solidarité 
Pâquis s’est constituée en 
2020, mais était déjà officieu-
sement active dès 2014 dans le 
quartier des Pâquis. Ce quar-
tier populaire, proche de la 
gare, a une forte concentration 
de problématiques et vit une 
situation d’urgence sociale.  

Un travail de rue sur cinq axes 

Notre travail social de rue s’articule autour 
de cinq axes. 1 Les distributions de repas, de 
matériel de survie (sacs de couchage) ou de 
prévention des risques. 2 L'accueil (orien-
tation et suivi). 3 Les tournées diurnes et 
nocturnes de présence sociale, afin de lut-
ter contre la drogue et effectuer des média-
tions. 4 Les animations socio-culturelles 
afin de créer de nouvelles synergies entre 
les diverses populations et apaiser les ten-
sions. 5 La réinsertion.

Une réponse de terrain aux défis de la 
rue

Le sans-abrisme a grandement évolué à Ge-
nève. Il n’est pas l’apanage de quelques mar-
ginaux. Aujourd’hui, il touche un large éven-
tail de personnes de toutes provenances 
et il est en constante augmentation. Dans 
la rue, nous croisons des problématiques 
variées, mais liées entre elles, dont les prin-
cipales causes sont la précarité économique, 

l’exclusion, les troubles psychiques, les ad-
dictions.

Notre approche informelle des « habi-
tant- e- s de la rue » permet un lien privilégié 
avec ces populations difficiles d’accès afin 
de les aider de façon adéquate. Pour être 
plus proches de ces personnes, nous avons 
opté pour une tente qui se déplace dans 
3 lieux cibles du quartier. Cette présence 
quasi-quotidienne nous permet d’atteindre 
toutes celles et ceux qui, pour différentes 
raisons, n’intègrent plus les autres struc-
tures.

Une approche ciblée et globale à la fois 

Notre travail ne s’adresse pas aux seul-e-s 
sans-abris, il concerne tout le monde, car 
nous considérons le quartier comme un 
écosystème, au sein duquel toute popu-
lation a sa raison d’exister. Notre équipe 
se compose d’un groupe de femmes mi-
grantes, dont une travailleuse sociale diplô-
mée de l’HETS, d’une travailleuse du sexe et 
d’une ex-professeure en école spécialisée. 
Mais également de personnes comptant 20 
ans d’expérience dans l’associatif, ainsi que 
des bénévoles issu-e-s de la précarité. Ces 
personnes nous aident à mieux comprendre 
certaines problématiques et peuvent par ce 
biais être réinsérées. 

Grâce à cette connaissance du réseau d’aide 
d’urgence, SGS a créé un site internet deve-
nu référence  : geaide.ch, qui réunit toutes 
les informations pour un primo-accueil 
(dormir, manger, se soigner, etc.). Il est uti-

lisé par les travailleurs sociaux, les travail-
leuses sociales et leurs bénéficiaires.

Deux projets en élaboration

À l’heure actuelle, notre équipe travaille à 
l’écriture de deux projets.

Le premier, l’ouverture d’un centre d’ac-
cueil de jour au cœur des Pâquis pour lequel 
nous estimons une fréquentation d’environ 
200 personnes par jour. Ce service manque 
totalement sur la rive droite. Nous aime-
rions garantir ainsi plusieurs prestations, 
telles que des douches, un vestiaire, une 
distribution de repas, une orientation et un 
suivi socio-administratif. Avec des subven-
tions adéquates, ce centre nous permettrait 
d’engager nos bénévoles issu-e-s de la rue et 
de pouvoir élargir ce programme de réinser-
tion qui nous est cher.

Nous avons appelé le second projet « Tour-
nées pluridisciplinaires ». Il s’agirait d’être 
présent-e-s dans la rue avec différent-e-s 
professionnel-le-s : travailleurs et travail-
leuses de rue, addictologues, psychologues, 
expert-e-s en prévention des risques et 
MST, et médecins. Pour réaliser ce projet, 
nous avons lancé un groupe de travail avec 
nos partenaires de Première ligne et du 
Groupe Santé Genève. Nous pensons que 
le travail de rue sera fondamental dans les 
années à venir, en raison de cette situation 
de crise aiguë que nous traversons et qui se 
manifeste par une augmentation sensible 
de la précarité, des addictions, de la consom-
mation de rue et de la violence.

SGS SOLIDARITÉ PÂQUIS 
URGENCE SOCIALE AUX PÂQUIS 
FRANCESCA OLIVETTI
ASSOCIATION SGS SOLIDARITÉ PÂQUIS 
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Dans les rues de Genève, les 
interventions réalisées la nuit 
et le week-end par l’Unité 
mobile d’urgences sociales 
(UMUS) concernent de plus 
en plus, et majoritairement, 
des personnes en situation de 
précarité. 

UMUS, pour unité mobile d’urgences 
sociales, est constituée d’une équipe de 
professionnel-le-s de la santé et du social, 
rattachée à l’Institution genevoise de 
maintien à domicile (IMAD). Sa mission 
est d’intervenir sur le terrain pour évaluer 
la situation de personnes en difficulté, à la 
demande et en étroite collaboration avec 
les services d'urgence et les partenaires du 
réseau santé social (ex  : police, 144, services 
sociaux, HUG, SOS médecins, etc.). Sauf 
urgence vitale, il peut s’agir de personnes 
sans abri ou précarisées, de mineur-e-s en 
crise, de femmes et d’hommes en détresse 
lors de crises familiales, de conflits de 
couples, de violences domestiques ou d’ha-
bitant-e-s momentanément sinistré-e-s.

Lorsque l’équipe UMUS est appelée sur le 
terrain auprès de personnes nécessitant 
de l’aide, elle évalue leur situation sur les 
plans de la santé et du social. Dans le cas 
par exemple d’une personne sans possi-
bilité d’hébergement immédiat, l’équipe 
contacte les différents dispositifs d’ur-
gence avec lesquels elle travaille en étroite 
coordination, afin de trouver la solution de 
mise à l’abri ou mieux adaptée (foyer, abri, 
etc). 

Travail en binôme

UMUS prend le relai des structures sociales 
de jour de 17h à 8h, le week-end (24h/24) et 

les jours fériés. Pour des raisons de com-
plémentarité, cette équipe de profession-
nel-le-s travaille toujours en binôme (infir-
mier-e-s et travailleur-euse social). 

Les demandes d’intervention sont adres-
sées directement à la Ligne d’accueil des 
demandes (LAD) de l’IMAD, ouverte 7 jours 
sur 7 et 24h/24, qui les transmet à l’équipe 
UMUS.     

Augmentation des besoins

UMUS est en quelque sorte un baromètre 
des problématiques socio-sanitaire émer-
geant à Genève. Depuis 2021 notamment, 
cette unité est de plus en plus sollicitée. 
2'294 interventions ont été nécessaires 
l’année dernière, alors qu’en 2018, 1’380 
prises en charge ont été effectuées (voir 
encadré). « Ce sont toutes les situations de 
précarité momentanée ou installée, qui ont 
augmenté » relève l’équipe UMUS. Ces der-
nières années, les solutions de mise à l’abri 
se sont multipliées dans le canton, néan-
moins UMUS continue d’être sollicitée par 
de nombreuses personnes en recherche 
d’hébergement.  

www.imad-ge.ch

Santé ou social 

Historiquement, UMUS est ratta-
chée depuis le début de son activité, 
en 2004, à la Fondation des services 
d’aide et de soins à domicile (FSASD), 
devenue en 2013 l’Institution gene-
voise de maintien à domicile (IMAD).

En 2021, UMUS est intervenue au 
total à 2’294 reprises, contre 1'380 
interventions en 2018, 1'562 en 2019 
et 1’487 en 2020. 
Les prises en charge concernant des 
situations de précarité mobilisent 
UMUS de façon croissante, alors que 
les sollicitations pour des probléma-
tiques de santé (physique, mentale, 
chutes) tendent à diminuer. 

En 2018, 593 demandes ont concerné 
des situations de précarité, contre 
1'593 en 2021.

En 2018, 181 demandes ont concerné 
des interventions de santé, contre 131 
en 2021. 

Au cours du premier semestre 2022, 
la santé a déterminé 5.6% des inter-
ventions réalisées par UMUS, alors 
que la précarité a généré 72.5% de ses 
prises en charge.

UMUS  
UN BAROMÈTRE 
DE LA PRÉCARITÉ 
INSTITUTION GENEVOISE DE MAINTIEN 
À DOMICILE (IMAD)

Catégorie santé (santé physique, santé mentale, chutes)
Catégorie cellule familiale (crises familiales, conflits de couple, mineur-e-s en crise)
Catégorie précarité (précarité momentanée ou installée, habitant-e-s sinistré-e-s, 
mineur-e-s non accompagné-e-s d’un représentant-e légal)
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L’Association pour la sauve-
garde du logement des per-
sonnes précaires (ASLPP) 
contribue activement à sau-
vegarder le logement de celles 
et ceux qui en ont le plus 
besoin, sans toutefois ni avoir 
les moyens ni connaître les 
recours pour le garder. Ren-
contre avec Rui Brandao pour 
mieux connaître cette toute 
jeune association.   

Olivia Bessat : Quand est-ce que l’ASLPP a 
vu le jour, et dans quel contexte ?

Rui Brandao   :  L’Association pour la sauve-
garde du logement des personnes précaires 
(ASLPP) est née au cœur de la pandémie 
du COVID, plus précisément au début de 
l’été 2020. L’impulsion pour la création de 
l’association a été donnée par des repré-
sentant- e-s de la Ville de Genève, de l’AS-
LOCA, de la Caravane de la solidarité et du 
Collectif de soutien aux sans-papiers qui se 
sont rencontré-e-s de manière informelle, 
notamment lors des distributions d’aide 
alimentaire à la patinoire des Vernets. Dans 
ces queues interminables se trouvaient 
également de nombreuses personnes sans 
papiers qui travaillaient jusque-là dans 
l’économie domestique ou la restauration 
et pour qui la pandémie a brusquement 
supprimé les revenus.

Pourquoi avoir fondé l’ASLPP ?

Comme l’a très justement indiqué l’étude 
du Professeur Jean-Michel Bonvin, les per-
sonnes au bénéfice de permis de séjour pré-
caire, ainsi que celles qui sont sans permis 
ou dans l’attente d’un permis, sont particu-
lièrement vulnérables dans cette situation 
et les impacts sont parfois majeurs quant à 
leur capacité à se loger ou à préserver leur 
logement. Ce constat, également partagé 
par les personnes à la base de l'initiative, a 
présidé à la création de l’ASLPP, avec pour 
perspective de mettre en place un soutien 
sous forme de conseils principalement, 

mais aussi d’accompagnement social et de 
médiation auprès des logeurs/euses  ; en 
faveur de toute personne se trouvant dans 
une situation de vulnérabilité quant à son 
logement.

Qui sont ces personnes précaires que le 
nom de votre association contient ?

Il s’agit de toute personne vivant à Genève, 
indépendamment de son statut légal, qui 
se trouverait dans une situation précaire 
momentanée ou prolongée. En d’autres 
termes, l’objectif principal de l’association 
est de venir en aide aux personnes les plus 
démunies afin de défendre leurs droits en 
matière de logement. Principalement, il 
s’agit de personnes en situation de sous-
location et qui souvent ne disposent pas 
même d’un contrat écrit.

Aidez-vous les sans abris également, ou 
votre action est-elle centrée sur les per-
sonnes risquant de perdre leur logement ?

Notre action est préventive. Il s’agit princi-
palement d’éviter que les gens se retrouvent 
à la rue après avoir perdu leur logement. 
Pour les personnes qui se retrouveraient 
malheureusement à la rue, il y a un système 
d’hébergement d’urgence composé de gens 
très compétents.

Comment aider les personnes dépourvues 
de titre de séjour, qui sont dans une situa-
tion précaire tout en n’ayant pas accès 

ASLPP   
S’ENGAGER POUR LE LOGEMENT
ET SA CONSERVATION 
ENTRETIEN CAUSES COMMUNES
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aux instances habituelles qui leur permet-
traient de dénoncer leur situation, et de 
régler leur problème ?

Il me semble d’emblée nécessaire de souli-
gner que nos consultant-e-s sont aussi des 
personnes disposant d’un titre de séjour 
et des citoyen-ne-s suisses. Cela étant dit, 
il convient de distinguer les procédures ci-
viles des procédures pénales. Le droit du bail 
relève du civil et toute personne qui peut 
prouver qu’elle paie un loyer a les mêmes 
droits, indépendamment de son statut légal. 
En d’autres termes, notre association fait 
tout pour que les personnes dépourvues de 
titre de séjour puissent concrètement faire 
valoir leurs droits comme tout un chacun.

Quelques exemples très représentatifs 
des situations dans lesquelles les per-
sonnes se trouvent auxquelles vous avez 
dû faire face ?

Il existe une très grande variété de situations, 
certaines plus complexes que d’autres. Elles 
partagent en revanche quelques traits com-
muns. Ce sont essentiellement des sous-
locations, souvent sans contrat écrit, avec 
régulièrement des loyers abusifs et où les 
règles applicables en matière de résiliation 
de bail et/ou d’évacuation sont très souvent 
foulées aux pieds. Il n’est pas rare que les lo-
geurs/euses se fassent justice eux-mêmes, 
en expulsant les locataires sans faire appel 
aux autorités compétentes. 

Depuis que l’ASLPP a commencé à officier, 
vous avez contribué à mettre au jour le 
problème des « marchands de sommeil », 
et des réseaux qu’ils constituent. 
Avez-vous été surpris par l’ampleur 
du problème ?

Après quelques mois d’activité, il nous est 
apparu utile de procéder à une modification 
des statuts de l’association afin d’intégrer 
dans ses buts essentiels la lutte contre les 
« marchands de sommei l. En effet, dans le 
cadre de son activité, notre association a 
reçu plusieurs victimes de tels méfaits. Je 
n’aurais toutefois pas la prétention de dire 
que nous avons révélé ce problème, ni la 
candeur d’affirmer que nous sommes sur-
pris par son ampleur. Malheureusement, 
ce phénomène existe depuis longtemps à 
Genève. Il y a 16 ans, l’émission « Mise au 
point » en faisait déjà état. 

Comment expliquer que ces réseaux 
sévissent en toute impunité depuis si 
longtemps ?

Les « marchands de sommeil » profitent de 
la crise du logement, notamment dans des 
zones où le marché locatif est très tendu, 
comme à Genève. Ils ciblent des personnes 
vulnérables qui n’ont pas, ou jugent ne pas 
avoir d’autres possibilités de se loger dans 
des conditions correctes. Elles se sentent 
dépendantes de leur logeur/euse et pensent 
ne pas avoir de droits. De manière un peu 
polémique, je dirais, en outre, que sans 
doute ne constituent-ils pas une priorité 

politique pour nombres d’élu-e-s.

Vous avez reçu le soutien de la Conseillère 
administrative Christina Kitsos. Diriez-
vous que votre action est soutenue par les 
autorités ? 

Madame la magistrate Christina Kitsos et le 
Département de la cohésion sociale et de la 
solidarité ont été un soutien extrêmement 
important depuis la création de l’associa-
tion. Madame Kitsos construit sa politique 
sociale sur la question du sans-abrisme en 
trois axes principaux  : la prévention, l’aide 
de type humanitaire et la réinsertion sociale. 
L’ASLPP, par ses buts, s’inscrit naturelle-
ment dans le premier pilier de ce dispositif, 
qui vise à prévenir les expulsions abusives 
de personnes en situation de vulnérabilité. 
Elle a ainsi été désignée comme l’acteur 
principal de l’axe préventif. En agissant en 
amont, les actions de l’ASLPP permettent 
d’éviter un hébergement humanitaire et la 
désintégration sociale résultant de la perte 
de son logement. Après sa constitution au 
début de l’été 2020, l’ASLPP a été pérenni-
sée, ayant pu s’intégrer efficacement dans 
le milieu associatif genevois, bénéficiant dès 
l’année 2022 d’une ligne de crédit ordinaire 
adoptée par le Conseil municipal de la Ville 
de Genève (octroi d’une subvention moné-
taire).

Le temps de la justice n’est pas celui des 
personnes qui ont besoin d’un toit au plus 
vite, et l’issue des jugements est parfois 
incertaine (remboursement de loyers abu-
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sifs par exemple). Y a-t-il des pistes pour 
améliorer ceci ?

Il est vrai que les procédures judiciaires 
peuvent s’avérer longues, mais la vie n’est 
pas seulement une affaire de tribunaux. 
C’est aussi une culture du dialogue et du 
compromis qu’il faut restaurer, sans systé-
matiquement judiciariser les rapports. Pour 
revenir à votre exemple du remboursement 
des loyers abusifs, il est arrivé souvent qu’il 
soit possible de l’obtenir dans un cadre 
amiable, ou qu’on puisse compenser le trop-
perçu sur le paiement des loyers à venir. 

Les « marchands de sommeil » sont-ils le 
seul problème de Genève en matière de 
logement pour les personnes précaires ? 
Quels autres problèmes avez-vous mis en 
lumière ?

Les « marchands de sommeil » sont une 
simple émanation du problème. Entre 40 
et 50% des logements produits sont des 
appartements en propriété par étage (PPE) 
ou villas, privilégiés pour leurs rendements 
immédiats. La part des logements sociaux, 
- l’objectif de l’Etat était d’atteindre 20% 
du parc locatif genevois en 2030 - stagne à 
moins de 10%. C’est déjà, à l’heure actuelle, 
un échec. Pourtant, nombre d’espaces sont 
aujourd’hui inoccupés, certains destinés à la 
démolition et en attente d’autorisations. Il 
est inenvisageable que l’on n’exploite pas de 
telles pistes qui, à moindre coût, pourraient 
s’avérer abordables à terme, fussent-elles 
temporaires. 

Quelles sont les actions de votre associa-
tion en faveur des personnes précaires en 
termes de logement ?

Comme évoqué auparavant, un des rôles 
fondamentaux de l’ASLPP consiste à enta-
mer un dialogue avec les logeurs/euses et de 
permettre de détendre les relations conflic-
tuelles entre ces dernier-e-s et les occu-

pant -e-s, afin de sécuriser à court terme et 
à plus moyen terme la situation de leur lo-
gement. Concrètement, la plupart des per-
sonnes concernées ont une très mauvaise 
connaissance des possibilités de soutien 
existantes d’un point de vue social, ainsi que 
des possibilités concrètes de l’exercice de 
leurs droits fondamentaux, ayant presque 
exclusivement des contacts avec leur com-
munauté d’origine. C’est pourquoi, parmi 
les activités de l’ASLPP figure également 
l’intervention à des séances d’informations 
organisées par le réseau afin de sensibiliser 
et informer les personnes sur leurs droits 
en matière de logement et prévenir tout 
type d’abus, ainsi que de les sensibiliser sur 
la problématique des « marchands de som-
meil ».

Comment faites-vous pour mobiliser rapi-
dement des solutions de logement tempo-
raires afin d’éviter que des personnes (et 
leur famille) ne finissent à la rue ?

Nous nous appuyons sur un réseau associa-
tif solide et compétent, qui permet de réa-
gir vite lorsque la situation l’oblige. Si nous 
ne pouvons prévenir l’évacuation ou que 
l’annonce est faite a posteriori, nous faisons 
tout notre possible pour que ces personnes 
ne passent pas une nuit dehors. Il en va de 
la dignité humaine. Comme vous le dites 
très justement, les victimes sont aussi des 
familles avec enfants, souvent scolarisés 
à Genève. Nous faisons également appel 
à l’ASLOCA pour introduire des mesures 
superprovisionnelles. C’est une procédure 
judiciaire qui permet de rapidement récu-
pérer la possession du logement perdu. 
Pour cela, il faut agir sans délai à la perte 
de son logement et détenir des éléments 
de preuves suffisants, permettant au juge 
d’ordonner la réintégration du logement. 

Combien de personnes avez-vous aidées 
et donc sauvées de la rue depuis votre 
création en 2020 ?

Avant toute chose, j’aimerais souligner 
que nous sommes une petite association, 
avec des ressources limitées. Cela étant 
dit, pour l’année 2020, soit quatre mois 
d’activité, nous avons évité une expulsion 
à 9 reprises pour un total d’une trentaine 
de personnes (composition totale des mé-
nages). Pour l’année 2021, nous avons évité 
une expulsion à 18 reprises pour un total de 
54 personnes. Les premiers indicateurs de 
l’année 2022 tendent à confirmer des résul-
tats similaires à ceux de l’année 2021. Ces 
résultats ne tiennent en outre pas compte 
d’autres résultats obtenus, comme des dé-
lais de départ négociés, la récupération du 
trop-perçu de loyers ou encore la récupéra-
tion des garanties de loyer versées en mains 
propres.

WWW.ASLPP.CH

CONTACT@ASLPP.CH

077 511 72 92
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La Consultation ambulatoire 
mobile de soins communau-
taires (CAMSCO) agit dans le 
domaine de la santé urbaine. 
Elle facilite l’accès aux soins 
préventifs et curatifs de 
populations vulnérables, et 
contribue à des interventions 
de santé publique. Son respon-
sable, le Docteur Yves Jackson, 
répond à nos questions. 

Sylvain Thévoz : Qu’est-ce que la CAMSCO, 
quelle est son action ?

Yves Jackson  : La CAMSCO a pour vocation 
de faciliter l’accès aux soins pour des per-
sonnes rencontrant des difficultés d’accès 
pour des raisons administratives, sociales, 
psychiatriques, culturelles, etc. La CAMSCO 
agit à trois niveaux. 1 dans la communauté 
en délivrant des soins hors les murs. 2 en 
agissant dans différents lieux d’accueil d’ur-
gence avec notamment un centre bas seuil 
volontairement placé en dehors de l’hôpital 
pour en faciliter l’accès. 3 aux HUG pour le 
suivi au long cours des maladies chroniques. 
L’objectif de la CAMSCO est de faciliter 
l’accès aux soins mais surtout à des soins de 
haute qualité, si possible équivalents à ceux 
dont bénéficie la population en général, 
dans une perspective d’équité.

Les bénéficiaires doivent-ils avoir un sta-
tut particulier pour accéder à la CAMSCO ?

L’accès est dit à bas seuil afin de faciliter l’ac-
cès aux soins. Il y a toujours une évaluation 
sociale pour s’assurer que la CAMSCO est le 
bon acteur pour apporter la bonne réponse. 
Une personne qui est dans le réseau de 
l’asile n’a, par exemple, pas nécessairement 
besoin de la CAMSCO, car il y existe d’autres 
dispositifs prévus pour elle. Lorsqu’il s’agit 
de soins plus longs ou plus coûteux, une 
évaluation sociale plus approfondie est 
faite. La CAMSCO analyse les autres be-
soins non médicaux qui doivent être satis-
faits (logement, alimentation), quel est 
l’endroit où les personnes peuvent recevoir 
des soins (à Genève, ou ailleurs, à la CAMS-
CO ou dans d’autres structures ?). Quel est 
l’impact financier de ces soins, comment 
peuvent-ils être distribués entre le patient 
et d’autres sources de financement ?  Il y a 
donc un parcours parallèle entre une prise 
en charge médicale et une prise en charge 
sociale, pour essayer de répondre au mieux 
à l’ensemble des besoins de la personne.

Tout n’est donc pas gratuit ?

Exactement, par équité envers la population 
en général. La santé n’est pas gratuite pour 
la population genevoise. Il est donc essen-
tiel, dans la mesure du possible, que toute 
personne puisse contribuer à ses soins, en 
étant bien conscient-e que certaines per-
sonnes n’ont aucun moyen pour y parvenir.

Quels sont les grands besoins de santé des 
personnes qui viennent à la CAMSCO ?

Premièrement  : tout ce qui ressort de l’ur-
gence.  Deuxièmement  : la santé sexuelle 
et reproductive. Environ deux tiers des 
patient-e-s sont des femmes. La CAMSCO 
collabore de manière très étroite avec la 
maternité. Troisièmement  : les maladies 
chroniques. L’exposition à la précarité ainsi 
qu’aux différentes sources de stress accé-
lère, sur le long terme, le vieillissement 
biologique et donc la survenue de maladies 
arrivant normalement plus tard dans la vie. 
Exemple  : le diabète ou les maladies car-
dio-vasculaires. Ces maladies doivent rapi-
dement être prises en charge afin d’éviter 
les complications. Quatrièmement : la santé 
mentale. Les difficultés psychiques liées à 
l’exposition aux différents stress et aux dif-
ficultés de satisfaire ces besoins premiers 
est importante.

Il y a-t-il des personnes disposant de 
droits mais n’y faisant pas recours, qui 
trouvent à la CAMSCO une porte d’en-
trée ?

Oui. Ce sont très souvent des personnes 
avec des problèmes psychiatriques chro-
niques graves qui les ont progressivement 
marginalisées puis exclues. Avec l’âge, elles 
se retrouvent avec des problématiques qui 
impactent leur santé et leur quotidien. La 
CAMSCO essaie, avec elles, de tisser un lien 
de confiance et de reconstruire progressi-
vement les sécurités auxquelles elles ont 
droit au quotidien.

CAMSCO 
L’ACCÈS AUX SOINS : 
UN DROIT FONDAMENTAL  
ENTRETIEN CAUSES COMMUNES
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Quel est l’impact du non-logement sur la 
santé et la vulnérabilité ?

Le non-logement et le mal-logement ont 
des conséquences nombreuses et graves. 
Tout d’abord, une exposition forte aux fac-
teurs dangereux, par exemple des tempé-
ratures extrêmes, à la violence de la rue. Il 
est surtout impossible d’organiser sa vie, 
la planifier, accumuler des biens. Avoir une 
vie sociale décente est mis à mal. Tous les 
domaines de la vie sont impactés. Le plus 
marquant : l’impact psychique, avec une 
très grande précarité et vulnérabilité du fait 
d’un manque de sécurité de base. Ce stress 
chronique a un effet d’accélérateur méta-
bolique. Il fait vieillir les gens plus vite. 

Cet accélérateur métabolique est-il 
vraiment produit par le stress lié à des 
conditions de vie ?

Oui, tout à fait. Mauvaise alimentation, 
stress psychique, fragilités physiques. 
Stress d’être soumis à des froids ou cha-
leurs intenses, à l’humidité. On revient 
vraiment en arrière par rapport à ce que 
le monde moderne nous a permis d’éviter 
comme dangers et maladies du quotidien.

Si les facteurs structurels ne sont pas 
touchés, n’est-ce pas un travail digne de 
Sisyphe d’intervenir uniquement sur la 
santé ?

Notre credo, c’est de répéter  : « À quoi bon 
fournir les meilleurs soins si l’on remet les 

personnes dans les conditions qui les ont 
rendues malades ? ». Notre objectif, avec 
tous les partenaires publics, institution-
nels, associatifs, privés du canton, c’est 
de de travailler de concert pour que toute 
intervention ait le plus d’impact possible 
et pour trouver des solutions aux causes 
et pas seulement aux conséquences. C’est 
une tâche de grande ampleur. Les besoins 
sont souvent complexes et se heurtent par-
fois à l’ambivalence des patient-e-s qui ont 
peur de s’engager dans des démarches ou 
des relations au long cours. Les patient-e-s 
peuvent être dans des phénomènes d’auto-
exclusion. Ils et elles échappent aux solu-
tions et aux propositions. À ce moment-là, 
notre objectif est vraiment de limiter les 
dégâts, réduire les méfaits, et de s'assurer 
que l’on est présent-e quand les gens en ont 
besoin. Nous cherchons à anticiper au maxi-
mum les complications, mais cela dépend 
aussi de chaque personne, de sa volonté 
d’agir sur elle-même ou non. Certaines per-
sonnes ont perdu cette volonté.

… Ou ont peur ? Le fait de ne pas avoir de 
statut légal par exemple, ou de permis 
de résidence fait que des personnes se 
retrouvent dans des impasses du type  : 
« pas de papier pas de logement, pas de 
logement pas de travail, etc.» 

Oui, le système peut être perçu comme 
très complexe, difficile à appréhender, voire 
hostile, avec des demandes qui sont mal 
satisfaites. Cela concourt certainement en 
partie à la détresse des gens. Nous avons 

la chance, à Genève, d’avoir un très riche 
réseau qui entoure ces personnes, tente 
d’ouvrir des portes, et de créer des oppor-
tunités. Il est remarquable de voir toutes les 
énergies mises en commun dans le réseau 
local pour faire émerger des solutions. 

Quels sont les partenaires dans ce réseau ?

Le Service social de la Ville de Genève, les 
associations du CausE, l’Armée du salut, 
Caritas, le CSP, la Croix-Rouge genevoise, 
et bien d’autres.  Toutes celles et tous ceux 
qui travaillent en réseau dans le champ de 
la précarité, se coordonnent pour intervenir 
de la manière la plus efficace possible. 

Aujourd’hui, la précarité s’accentue, en lien 
avec les crises successives. Les réponses 
apportées face à l’augmentation de la 
précarité sont-elles les bonnes ?

Il y a aujourd’hui une conscience du pro-
blème. C’est le premier facteur permettant 
d’agir. Lorsqu’il n’y a pas cette conscience, 
que la précarité demeure niée, il est alors 
très difficile d’agir. De nombreux besoins 
sont encore dans l’obscurité, notam-
ment ceux des travailleuses et travailleurs 
pauvres placé-e-s juste au-dessus des seuils 
d’aides financières. Elles et ils demeurent 
extrêmement fragiles au moindre incident 
de leur parcours de vie. Le taux de renon-
cement aux soins médicaux est très élevé 
dans ces populations, à cause du montant 
des franchises, etc. Des effets de seuil sont 
très forts. J’ai toutefois l’impression qu’à 



Genève, il n’y a pas de tabou, mais une réelle 
volonté de faire face. Les besoins sont com-
plexes. Pour y faire face, il faut une forte vo-
lonté politique, des moyens importants et  
du temps. La temporalité demeure toujours 
en décalage avec l’émergence des nouveaux 
besoins. Ce que nous a enseigné la période 
COVID, c’est qu’en cas de situation aiguë il 
existe une capacité de mobilisation institu-
tionnelle, de la population, des associations, 
qui a été remarquable et rassurante en re-
gard d’une situation aussi grave.

Il y a-t-il des mesures à prendre de 
manière urgente ?

Concernant les soins, qui constituent mon 
domaine spécifique de compétence, le coût 
à charge des personnes assurées est extrê-
mement élevé et engendre un problème de 
renoncement à des soins nécessaires, tant 
pour des maladies existantes que pour les 
soins préventifs. C’est un problème impor-
tant, car on sait que si l’on renonce à des 
soins préventifs, le risque de surgissement 
de maladies est beaucoup plus élevé.

Lorsque vous parlez de prévention, à quoi 
pensez-vous spécifiquement ?

À la santé bucco-dentaire. Il est important 
de prendre soin des dents avant que les 
infections ne surviennent, que les dents 
ne soient perdues, et que la personne ne 
puisse plus s’alimenter correctement, et 
se dénutrisse. Au fait de faire des bilans de 
santé régulier afin d’identifier les maladies 

cardio-vasculaires ou de type diabète qui se 
développent plus rapidement et fréquem-
ment chez les populations pauvres. Les 
maladies mentales. L’anxiété, la dépression, 
les troubles du sommeil, sont également 
des maladies à bas bruit qui amènent à des 
complications tardives, souvent par défaut 
d’identification précoce.

La prévention est-elle également une acti-
vité menée par la CAMSCO ?

Oui. Nous travaillons avec de multiples par-
tenaires pour garantir au moins le mini-
mum. Nous sommes une trop petite équipe 
pour tout faire, mais tissons des liens pour 
développer des actions. Agir en amont est 
le meilleur investissement possible. Cela 
passe par une action sur les déterminants 
sociaux  : avoir un toit, à manger, un enca-
drement social suffisant.

Des personnes sans abri ou hébergées 
dans des lieux d’accueil d’urgence sont 
malades. Cela ferait-il sens de les basculer 
sur un plan cantonal pour les héberger au 
mieux ?

Un petit nombre de personnes, dans la 
grande précarité, vieilli et se retrouve dans 
des conditions de santé qui rendrait néces-
saire, par exemple, d’être accueilli en EMS. 
Ils et elles ne sont pas nombreux/euses, 
mais certain-e-s se retrouvent dans les 
lieux d’hébergement d’urgence inadaptés 
à leurs besoins. Pour des questions finan-
cières ou administratives, ces personnes 

sont contraintes de rester dans ces lieux. 
Du fait du vieillissement, cette population, 
pour l’instant modeste, va augmenter. Des 
très jeunes sont également accueillis dans 
des abris d’urgence. Cela n’est pas adapté. 
De manière générale, il est clair que les 
lieux d’urgence sont faits pour l’urgence, et 
ne devraient pas être utilisés pour le long 
terme. Ce n’est pas une solution bienfai-
sante pour ces personnes. 

Comment définit-on le long terme ? 

Les lieux d’urgence devraient être unique-
ment des lieux de transit vers des héber-
gements plus humains. Vivre dans la durée 
dans une halle de Palexpo, ou dans un abri 
PC, n’est souhaité à personne. C’est certes 
mieux que rien, mais ce n’est certainement 
pas une mesure qui, au-delà d’une mesure 
ponctuelle, est bénéfique pour la santé des 
personnes accueillies.

www.hug.ch/medecine-premier-
recours/camsco
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En Ville de Genève, des lieux 
d’hébergement d’urgence 
accueillent les personnes sans 
domicile fixe pour une mise 
à l’abri immédiate, pour une 
durée limitée. Nous faisons le 
point avec Christina Kitsos, 
Conseillère administrative en 
charge du Département de la 
cohésion sociale et de la soli-
darité.   

François Mireval : Pourquoi faire de cette 
politique publique une des priorités de ton 
mandat ?

Christina Kitsos   :  Les personnes sans abri 
sont particulièrement discriminées, mar-
ginalisées et exclues de notre société. Le 
manque de statistiques, tant au niveau fé-
déral que cantonal, invisibilise d’autant plus 
cette population dont les besoins vitaux 
sont engagés. À l’initiative de mon départe-
ment, une étude de l’Université de Genève 
sur les besoins en matière d'hébergement 
d'urgence a pu établir en 2021 une pho-
tographie de la situation. Avoir un toit est 
nécessaire pour s’ancrer dans le présent et 
se projeter vers l’avenir  ; il est la condition 
préalable à tout travail social. Depuis plus 
de vingt ans, sous l’impulsion de Manuel 
Tornare, la Ville de Genève assurait qua-
siment seule un hébergement d'urgence 
pour les personnes sans abri présentes sur 
l'ensemble du territoire cantonal. Pour ré-
pondre aux besoins des différents publics, 
il était fondamental à mon sens, non seu-
lement de pouvoir disposer au minimum 
d’un socle de 500 places, ouvertes à l’année, 
mais aussi de prévenir les expulsions de 
logements et de renforcer le travail de réin-
sertion sociale.

Pourquoi les lieux d'accueil en Ville 
changent-ils si souvent ?

Disposer de lieux en surface et pérennes 
relève d’une vraie gageure tant pour la Ville 

que pour les partenaires associatifs. Ainsi, 
j’ai inscrit ce point dans le Plan financier 
d’investissement de la Ville de Genève. Cer-
taines parcelles sont en cours d’identifica-
tion dans le but d’y construire un foyer qui 
pourra être exploité par la Ville de Genève. 
En outre, j’espère que le Canton et/ou les 
communes proposeront dans un futur 
proche des locaux ou des terrains suite à 
l’entrée en vigueur de la Loi sur l’aide aux 
personnes sans abri (LAPSA). Il y a encore 
quelques années, aucun dispositif n’était 
ouvert en continu, ce qui impliquait des 
ouvertures et fermetures successives au 
gré des saisons et des opportunités. Dès 
2020, nous avons pu compter sur un lieu, 
le centre d’hébergement Frank-Thomas, 
ouvert à l’année. En 2022, nous devions 
quitter cet espace pour intégrer deux hô-
tels. Malgré ces contraintes importantes 
auxquelles nous faisons face, le nombre de 
places a toujours été assuré par les équipes 
du Service social, à qui je témoigne ma forte 
reconnaissance.

Pourquoi est-ce important de s'entendre 
avec les autres communes via l'Association 
des Communes Genevoises (ACG) ?

L’entrée en vigueur de la LAPSA consti-
tue une avancée pour la prise en compte 
de la question du sans-abrisme dans les 
politiques publiques. Toutefois, cette loi 
ne contient pas tous les éléments néces-
saires pour un déploiement immédiat des 
prestations. Il manque notamment une clé 
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de répartition financière. C’est un élément 
que j’avais pu soulever face aux Député-e-s 
et au Conseil d’État et qui, à mon regret, n’a 
pas été retenu. Il a donc fallu se mettre d'ac-
cord avec l'ensemble des communes pour 
une prise en charge financière partagée. 
Aujourd’hui ce sont 200 places supplémen-
taires qui sont financées par les communes 
genevoises, en plus de celles de la Ville de 
Genève. En juin 2022, un accord était trouvé 
par les communes pour modifier la Loi sur 
le renforcement de la péréquation finan-
cière intercommunale et le développement 
de l’intercommunalité (LRPFI) afin d'inclure 
le sans-abrisme dans ses mécanismes et 
permettre une meilleure répartition des 
richesses entre les communes. Cette loi 
s’inscrit pleinement dans une politique de 
redistribution des richesses prônée par le 
Parti socialiste. Le Conseil d’Etat a déposé 
ce projet au parlement cantonal mi-octobre 
2022. Je formule le vœu maintenant que le 
Grand Conseil se saisisse de cette proposi-
tion rapidement et, surtout, qu'il la valide. 
Cela marquera une victoire importante en 
faveur de la justice sociale et de l’égalité.

Avec la LAPSA, le Canton intervient aussi  : 
quel est son apport et pourquoi est-il 
nécessaire ?

La LAPSA ancre dans le droit l'hébergement 
d'urgence. Le rôle du Canton se limite au 
volet sanitaire, tâche qui lui incombait déjà 
auparavant puisque les communes n'ont au-
cune compétence dans ce domaine. Il faut 

relever cependant que le suivi médical est 
essentiel pour des personnes précarisées 
qui, bien souvent, souffrent tant sur le plan 
physique que psychique. Une bonne prise en 
charge médicale sur la durée est une condi-
tion nécessaire à tout travail de réinsertion. 
Cela n’est pas encore complètement assuré, 
en particulier pour les problématiques de 
santé mentale et d’addictions. En outre, 
les communes peuvent facturer au Canton 
les coûts des personnes qui ont droit à des 
prestations sociales. A terme, il apparaît 
nécessaire que ces personnes puissent être 
suivies directement par l’Hospice général 
plutôt que de se retrouver dans des dispo-
sitifs d’urgence. Enfin, la LAPSA marque le 
retrait du Canton dans le domaine de l’hé-
bergement d’urgence alors que dans la pre-
mière mouture il était co-responsable avec 
les communes, ce que je regrette.
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Le vote de la Loi sur l'aide aux 
personnes sans abri (LAPSA) 
en septembre 2021 a été 
un jalon important dans la 
lutte contre le sans-abrisme. 
Dénuée de clé de répartition 
financière du fait de l’opposi-
tion des communes, la ques-
tion financière demeurait 
cruciale. Un projet de loi du 
Conseil d’État a été déposé au 
Grand Conseil le 13 octobre. Il 
propose un mécanisme péré-
quatif pour financer la tota-
lité des tâches communales 
en matière d'hébergement 
d'urgence des personnes sans 
abri, à hauteur de 19 millions 
de francs la première année. 
Notre Conseiller d’État en 
charge du Département de la 
cohésion sociale, Thierry Apo-
théloz, revient sur ces étapes 
importantes.   

Sylvain Thévoz : La Loi sur l'aide aux 
personnes sans abri (LAPSA) a été adoptée 
par le Grand Conseil il y a une année et 
son règlement d'application vient de l'être 
par le Conseil d'Etat. Exceptée la définition 
des responsabilités de chacun (Canton et 
communes) dans le soutien aux sans-abris, 
qu'est-ce qui change vraiment avec  
cette loi ?

Thierry Apothéloz   :  La LAPSA est une loi 
assez unique en son genre, puisqu'elle 
donne des droits à des personnes non plus 
en fonction de leur statut (permis de séjour, 
situation financière, etc.), mais en fonc-
tion de leur condition. Contrairement à la 
quasi-totalité de nos dispositifs légaux en 

matière d'action sociale, la LAPSA consacre 
l'universalité du droit à l'hébergement et ça, 
en termes de droits fondamentaux, c'est 
une réelle avancée. L'État reconnaît impli-
citement que, dans une situation d'urgence 
sociale, ce sont les conditions de vie de 
la personne qui priment sur toute autre 
considération. C'est tout sauf symbolique, 
car cela ouvre aujourd'hui la porte à une 
adaptation progressive de nos lois vers plus 
de souplesse dans la manière dont on consi-
dère la grande précarité. C'est également ce 
qui a prévalu lors du vote sur les indemni-
tés pour perte de revenus durant la pandé-
mie. On savait que cet argent – cet argent 
public – allait prioritairement être destiné 
à des personnes qui n'avaient pas de droits 
sociaux, et encore moins le droit de se trou-
ver sur le territoire genevois. Pourtant, tant 
le Grand Conseil que le peuple a sciemment 
voté en faveur de cette loi. Il y a une lente 
mais certaine évolution des mentalités dans 
ce domaine, ce qui me réjouit  !

Il faut souligner que l'adoption de cette loi 
est le fruit d'un long travail de collaboration 
entre l'État et les communes. Bien sûr, il y 
a eu quelques frictions de part et d'autre, 
mais au final, on est parvenu à ce résultat 
par un désir commun de trouver des solu-
tions concrètes à un problème réel, qui 
touche aux droits fondamentaux. Il faut se 
souvenir de notre point de départ ! Il y a de 
cela deux ans, le Canton et les communes se 
renvoyaient la balle et la Ville de Genève, au 
milieu, subissait ces affrontements en por-
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tant à elle seule tout le dispositif. Je suis fier 
d'avoir contribué à régler ce problème qui 
empoisonnait les relations entre Canton et 
communes depuis près de 20 ans ! Et enfin, 
de consacrer une réelle place aux personnes 
sans abri dans une loi.

Pourtant, la LAPSA ne donne pas de clé 
de répartition pour le financement de 
l'aide, ce qui fait que c'est encore la Ville de 
Genève qui se retrouve en première ligne…

Du moment que les communes acceptent 
de jouer le jeu, elles participent financière-
ment aux prestations. Cela n'est aujourd'hui 
contesté par personne. Cependant, il faut 
garder à l'esprit que si nous étions arrivés 
avec un projet de loi prévoyant une clé de 
répartition sur le financement, la levée de 
boucliers de la part des communes nous 
aurait empêché d'avancer sereinement. 
J'ai tenté de le faire au début du processus 
de consultation et, sans surprise, toutes 
les communes à l'exception de la Ville de 
Genève s’y sont montrées défavorables. Il 
y a une différence entre forcer la main de 
l'autre et tendre la sienne. Je préfère tou-
jours la seconde option. 

Et nous avons eu raison d'être patient-e-s  ! 
En effet, le Conseil d'État vient d'adopter 
et de renvoyer au Grand Conseil un ambi-
tieux projet de loi pour le renforcement de 
la péréquation financière intercommunale 
et le développement de l'intercommunalité 
(LRPFI). Proposé par l'Association des com-

munes genevoises (ACG), ce projet de loi 
crée notamment un mécanisme péréquatif 
pour financer la totalité des tâches commu-
nales en matière d'hébergement d'urgence 
des personnes sans abri, à hauteur de 
19  millions de francs la première année.

Finalement le Canton se contente de jouer 
les chefs d'orchestre mais n'a pas investi 
un centime de plus dans le dispositif… 
n'est-ce pas un peu facile ?

C'est faux  ! Car dans le soutien aux sans 
abri, il ne faut pas prendre uniquement en 
compte le volet hébergement, mais tout ce 
qui concerne l'accompagnement, notam-
ment socio-sanitaire. Le budget qui y est 
consacré chaque année de la part du Can-
ton est de 19 millions de francs ! Et dans la 
LAPSA, je n'ai jamais tergiversé pour recon-
naître que lorsqu'une personne sans abri 
relevait de l'assistance publique cantonale 
ou qu'elle bénéficiait de prestations com-
plémentaires, les frais inhérents à sa prise 
en charge reviendraient au Canton. Au-
jourd'hui, l'entier des prestations sociales à 
Genève, pour un montant supérieur à 2 mil-
liards de francs par année, sont du ressort 
du Canton. Nous sommes le seul de Suisse 
où ni les tâches ni les charges ne sont parta-
gées avec les communes. Je peux dire assez 
sereinement que nous faisons largement 
notre part dans ce domaine…

Mais la LAPSA ne fait pas que distribuer 
les rôles respectifs au Canton et aux com-

munes, elle les invite à collaborer de manière 
inédite (et c'est aussi là l'un des impacts 
positifs de la crise sanitaire) puisque l'Hos-
pice général sera en étroite relation avec 
les structures d'hébergement d'urgence 
pour prendre en charge, le plus tôt possible, 
les personnes qui peuvent prétendre à des 
prestations sociales individuelles.

Les associations actives dans le domaine 
du sans-abrisme ont tendance à dire que la 
LAPSA est une première étape, mais que 
le problème est encore loin d'être réglé. 
Qu'en penses-tu ?

C’est vrai. C’est un travail permanent, d’où 
l’importance de la plateforme des collecti-
vités publiques inscrites dans la loi. Quant 
aux associations, elles ont raison de donner 
de la voix, c'est leur rôle. La LAPSA est un 
progrès énorme, mais il reste effectivement 
beaucoup de choses à faire. Je pense que si, 
aujourd'hui, nous sommes parvenus à for-
maliser des droits pour les personnes sans 
abri, il convient effectivement de renforcer 
les structures capables de les accueillir. Les 
associations font à ce titre un travail formi-
dable, qu'il faut valoriser. Et je compte bien 
continuer de m'engager à leurs côtés ainsi 
que des communes pour que la question du 
sans-abrisme puisse progressivement se 
régler. Le logement d’abord est un principe 
qui me tient particulièrement à cœur et 
qu’il nous faudra développer à Genève. J’y 
travaille déjà avec l’Hospice général. 
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Conseillère administrative à 
Onex en charge des Finances, 
de la sécurité, du social, de la 
santé et de l’enfance, candi-
date au Conseil d’État, Carole-
Anne Kast analyse les enjeux 
et les implications de la LAPSA 
(Loi sur l’aide aux personnes 
sans abri) pour les communes 
et pour le dispositif d’héberge-
ment d’urgence actuel.   

François Mireval : Ce sont les efforts de 
la Ville de Genève en matière d’aide aux 
personnes sans abri que la presse relate 
le plus souvent. Qu’en est-il des autres 
communes, si tant est qu’elles soient aussi 
confrontées à ce problème ?

Carole-Anne Kast   :   Il importe tout d’abord 
de différencier les communes selon leur 
population  : disons, pour fixer les idées, 

qu’il s’agit de grandes communes à par-
tir de 15'000 habitant-e-s, de communes 
moyennes entre 10'000 et 15'000, et de 
petites communes en-dessous de 10'000. 
Celles dont nous parlons ici, ce sont les 
communes moyennes et grandes. Leur 
travail principal porte sur la prévention 
du sans-abrisme  : il leur importe d’agir en 
amont, avant que des personnes ne se re-
trouvent à la rue. Hormis quelques petites 
structures locales, elles n’ont pas de lieu 
d’accueil. Un outil essentiel  : créer un lien 
territorial avec le lieu de domicile, pour 
éviter que leurs communiers et commu-
nières ne partent ailleurs et perdent leurs 
quelques repères. 

Ce travail de prévention prend la forme 
d’un accompagnement individuel, comme 
le fait l’Hospice Général (HG) au niveau 
du Canton, pour permettre justement à 
ces personnes d’éviter d’avoir recours à 
cette instance, nettement moins locale. 
Outre cet accompagnement, c’est l’accès 
aux droits de ces personnes qui nous pré-
occupe, y compris d’ailleurs les droits oc-
troyés par l’HG. Par exemple, l’obtention 
des prestations complémentaires (PC) 
pour les familles dépend d’un système 
fédéral bureaucratique, qui nécessite sou-
vent l’aide extérieure que nous fournis-
sons pour en comprendre et remplir les 
formalités. Et le maintien des personnes 
concernées dans leur logement est bien 
sûr essentiel, c’est une nécessité, et donc 
une priorité absolue. 

Plus concrètement, cet accompagnement 
prend plusieurs formes. Par exemple  : les 
permanences d’accueil et d’aide adminis-
trative, sans rendez-vous  ; le recours aux 
associations offrant une aide matérielle 
ou alimentaire. Je tiens à mentionner ici 
les lettres que le Conseil administratif 
reçoit parfois, avec des appels à l’aide de 

personnes ne sachant pas à qui d’autre 
s’adresser. C’est en général ainsi que nous 
pouvons prendre connaissance des cas qui 
échapperaient autrement aux mailles, par-
fois bien trop larges, du filet social.

Le Grand Conseil a voté la LAPSA en 
septembre 2021. Du point de vue des com-
munes, qu’est-ce que cette loi a apporté ?

Elle a fourni la base légale organisation-
nelle qui nous manquait, en faisant de cette 
aide une tâche conjointe intercommunale. 
À la charge des communes   : l’héberge-
ment, les repas, l’hygiène. À la charge du 
Canton   : le socio-sanitaire. Comme je l’ai 
déjà dit, quand une personne devient sans 
abri, elle perd toute attache territoriale. 
Elle s’en va donc là où il existe des lieux 
d’accueil, nocturnes notamment  : lits, toi-
lettes, douches, permanences médicales. 
Les gares, par exemple, répondent à ces 
besoins, et la Ville de Genève accueille la 
plus grande de la région. Conséquence  : la 
Ville de Genève se retrouve avec 99% des 
sans abris du Canton. 

Nous disposons maintenant d’un seul dis-
positif commun, dont nous partageons 
les coûts. Ainsi, les sept millions versés à 
la Ville de Genève pour 2022 ont permis 
la création ou le maintien de 500 places 
d’accueil, chiffre correspondant aux be-
soins constatés sur le terrain. Les com-
munes financent 50% de cet effort, au 
prorata de leur capacité financière et de 
leur population. 

Ainsi, « ma » commune d’Onex compte 
environ 19'000 habitant-e-s (10% de la 
Ville de Genève), pour une capacité finan-
cière 16 fois plus petite  : sa facture n’est 
pas trop lourde. Si, de plus, Onex ouvre 
des lieux d’hébergement, alors cette fac-
ture en serait allégée d’autant grâce à 
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cette contribution au dispositif global. 
Bien sûr, il faut que ces lieux soient réel-
lement occupés par les personnes concer-
nées pour obtenir cet allégement, qui est 
proportionnel au taux d’occupation. En 
résumé  : ce dispositif « force » les com-
munes à contribuer à une forme de soli-
darité conjointe, et mieux encore, elle les 
« incite » à participer à ce dispositif  ! L’en-
semble couvre les besoins.

Ce fonctionnement présente-t-il des 
analogies avec celui concernant l’accueil 
préscolaire (la petite enfance)  ?

En apparence, on pourrait le croire… mais la 
structure des coûts est fondamentalement 
différente. En effet, si du côté des crèches, 
les petites structures se révèlent plus 
chères par enfant accueilli que les grandes 
[voir le Causes Communes 58 sur la petite 
enfance], c’est exactement l’inverse pour 
l’accueil des personnes précaires  ! Prenons 
l’exemple d’un repas à préparer  : s’il y a dix 
convives à table, on peut rester dans un 
modèle d’auto-gestion « familiale » entre 
adultes. S’il y a cinquante personnes, il est 
nécessaire d’engager un cuisinier profes-
sionnel, et on a donc une cantine à plani-
fier. En y ajoutant la literie, les sanitaires, 
les nettoyages, et la sécurité, on aboutit à 
des coûts par précaire accueilli plus élevés 
pour ces grandes structures que pour les 
petites. Et la réalité du terrain confirme 

cette analyse  : l’abri PC de Richemont re-
vient plus cher que les « Tiny Houses » de 
Plan-les-Ouates, elles-mêmes plus chères 
qu’un appartement-relais.

Quelles étapes maintenant  ?

Le financement de la LAPSA devrait bien-
tôt être assuré. Comme l’ACG (Association 
des communes genevoises) a accepté le 
renforcement de la péréquation inter-
communale dans ce domaine, une forme 
de prise en charge solidaire est passée, et 
la LAPSA s’en voit renforcée. Il appartient 
maintenant au Grand Conseil de voter le 
projet de loi du Conseil d’État entérinant 
cet accord. Cette prochaine validation fixe-
ra enfin les rôles respectifs des communes 
et du canton.

Les candidat-e-s socialistes et vert-e-
s au Conseil d'État : Thierry Apothéloz, 
Fabienne Fischer, Antonio Hodgers et 
Carole-Anne Kast s'engagent notam-
ment, en complément des programmes 
de parti respectifs pour la législature 
2023-2028, et des valeurs unifiant la 
gauche sous une même bannière à :

Lutter contre la précarité en améliorant 
la protection sociale des ménages les 
plus modestes et améliorer le niveau de 
vie de la classe moyenne. Concrétiser 
le droit au logement en proposant des 
appartements de qualité à des loyers 
contrôlés et abordables pour toutes les 
catégories de la population. Développer 
une politique de la santé garantissant 
un accès à des soins de haute qualité à 
toute personne résidant à Genève, no-
tamment aux soins dentaires, tout en 
finançant tant la promotion de la santé 
(par exemple l’accès à une alimentation 
saine et durable, à la pratique d’activi-
tés physiques, à des logements sans 
nuisances, etc.) que la prévention des 
maladies.

www.ps-ge.ch
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Depuis plus de vingt ans, l’an-
crage à gauche de la commune 
de Lancy a permis le déve-
loppement de projets sociaux 
d’envergure. Nous faisons le 
point avec Salima Moyard, 
Conseillère administrative en 
charge du social, des travaux 
et de l’administration.

François Mireval : Les structures 
d’accueil de la Ville de Genève en matière 
d’aide aux personnes sans abri sont 
souvent mentionnées dans la presse. 
Pourtant, Lancy n’est pas en reste en la 
matière ! Peux-tu nous en parler ?

Salima Moyard : Bien volontiers ! Et il me 
faut bien sûr commencer par la Virgule. 
Cette association, subventionnée par la 
Ville de Lancy, qui a fêté l’année passée ses 
25 ans, offrait soutien et accueil d’urgence 
inconditionnel pour une durée de 3 mois, 
dans 3 roulottes (sic !) avec un total de 6 
places. Cette offre a dû être interrompue 
au printemps 2022, le temps de construire 
un autre lieu d’accueil car les roulottes 
n’étaient plus adéquates en termes de sé-
curité et d’hygiène. Par ailleurs, la Virgule 
continue à gérer un foyer collectif qui peut 
accueillir 14 personnes dans 7 chambres, 

avec cuisine et séjour communs. La durée 
maximum y est de 2 ans, avec obligation de 
fixer des objectifs de réinsertion. Je tiens 
à souligner les résultats globalement satis-
faisants de ce dispositif. Enfin, il y a aussi 
deux appartements communautaires : le 
premier destiné à des femmes seules (7 
places), le second à des hommes (4 places), 
toujours avec un accompagnement social, 
ainsi qu’encore 2 appartements en Ville 
de Genève (!) pour des pères seuls avec en-
fants vivant de manière autonome.

Par ailleurs, la Virgule effectue des ma-
raudes nocturnes pour entrer en contact 
avec les sans-abris identifiés sur le terri-
toire de Lancy. Ne sois pas si étonné : il y en 
a ici aussi ! De plus, elle organise une soupe 
populaire de novembre à mars.

Vu la définition par la LAPSA de l’accueil 
d’extrême urgence, le fonctionnement 
actuel de la Virgule (c’est-à-dire sans les 
roulottes) ne permet pas de prétendre 
à la prise en charge intercommunale via 
cette loi. En partenariat avec l’associa-
tion, il s’agira donc de réfléchir à certaines 
modifications pour s’assurer que la nou-
velle infrastructure réponde bien aux cri-
tères définis dans la loi et son règlement 
d’application, afin de pouvoir intégrer les 
places Lancéennes dans le dispositif global  
de la LAPSA.

Quels sont les autres dispositifs proposés 
par Lancy ?

La commune dispose, avec sa Fondation 
communale, de 1’300 logements à loyer 
(très) abordable. De plus, elle gère, hors du 
cadre fixé par la LAPSA, puisqu’il s’agit de 
situations moins aiguës, 22 appartements 
destinés à différentes situations, qui béné-
ficient toutes d’un suivi étroit assuré par 
le Service des affaires sociales et du loge-
ment. Six d’entre eux sont occupés par des 
jeunes de Lancy (15-25 ans) en formation, 
suivis par Contact Emploi Jeunes, et ne 
pouvant loger ailleurs (car conflit familial, 
voire divorce, ou suroccupation du loge-
ment d’une famille nombreuse, etc.). Ces 
locataires paient leur loyer, parfois avec 
l’aide de l’Hospice Général. Quatre loge-
ments d’urgence s’adressent à des per-

sonnes momentanément sans solution 
d’hébergement, pour une durée de 3 à 6 
mois au maximum. Là aussi, ces locataires 
paient un loyer. Les douze autres apparte-
ments s’adressent à des personnes sans 
accès possible à un autre logement en rai-
son de leur situation sociale ou financière. 
Là encore, ces locataires s’acquittent d’un 
loyer, et signent même un bail pour une 
durée de 1 à 3 ans au plus.

Quelles sont ces situations moins aiguës 
qui échappent au cadre de la LAPSA, hors 
celles que tu as mentionnées ?

Il y en a hélas de nombreuses, qui conduisent 
malheureusement à des besoins bien supé-
rieurs à l’offre dont nous disposons. Rien 
qu’au Service des affaires sociales et du 
logement, plus de 600 demandes rem-
plissent la liste d’attente, et ce nombre a 
fortement augmenté avec le Covid. Pour te 
répondre, je citerai les expulsions ou éva-
cuations sans relogement, les situations ur-
gentes liées aux séparations ou divorces, les 
violences domestiques (majoritairement 
des femmes battues), les situations de han-
dicap, les cas de logement insalubre (sans 
chauffage par exemple), les cas de précarité 
ou de pauvreté de personnes ayant pour-
tant un emploi mais un salaire insuffisant, 
et il y en a encore d’autres.

Les 25 ans d’existence de la Virgule sont 
impressionnants, de même que tout le 
reste décrit par tes soins. Pourquoi ta 
commune de Lancy a-t-elle pris tant de 
mesures sociales ?

C’est en effet une spécificité Lancéenne. 
D’autres communes s’y intéressent ; reste 
à voir si elles concrétiseront leur intérêt. 
Le point crucial dans cette histoire, qui a 
permis à la commune de s’impliquer dans 
toutes ces préoccupations, c’est bien sûr 
la présence d’un Conseil administratif à 
majorité de gauche depuis presque 20 ans, 
soutenu avec bienveillance sur cette ques-
tion par le Conseil municipal, passé quant 
à lui à gauche en 2020 seulement.

SALIMA MOYARD

L’ENGAGEMENT
SOCIAL DE LANCY
ENTRETIEN CAUSES COMMUNES
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En mars 2021, dans la cadre de 
la semaine d’actions contre le 
racisme, le photographe Eric 
Roset exposait quelques-unes 
de ses photographies devant 
le Centre paroissial de la 
Servette, quartier où vit Lisa 
Mazzone, notre Conseillère 
aux États genevoise. Cette der-
nière a prononcé un discours 
qui a fortement marqué les 
personnes présentes. L’expo-
sition « révéler les précari-
tés » soutenue par la Ville de 
Genève, allait contribuer à la 
prise de conscience collective. 
Il n’était plus possible de pra-
tiquer la politique du thermo-
mètre et de rejeter les sans-
abris à la rue au printemps.

Certaines photos d’Eric Roset se retrouvent 
aujourd’hui dans ce numéro de Causes 
Communes. La réalité du sans-abrisme 
demeure criante. L’indignation, moteur du 
changement, plus que jamais nécessaire. Le 
discours prononcé dans la rue alors par Lisa 
Mazzone, plus que jamais d’actualité.  

J'habite ! 

J’habite ici, dans le quartier. J’habite. Pour 
moi, ce sont quatre murs, un toit, une bulle, 
privée, chaude et sûre. Avec des fenêtres 

sur l’extérieur, que je peux ouvrir puis re-
fermer, selon mon envie.

A deux pas, une femme dit « Je rêve d’avoir 
un toit sur ma tête ». Elle est ici, sur une 
photographie. Par ces images, elle prend la 
parole. Devient actrice de la ville, en raconte 
une facette. Sa facette, sa ville. Elle comme 
d’autres personnes roms à Genève, qui 
n’ont pas de toit au-dessus de leur tête. Qui 
vivent, habitent différemment. Et dont les 
parcours ont un point commun  : la préca-
rité. Cette mauvaise compagne de route qui 
tend des pièges au quotidien, et qui charrie 
stigmatisation et exclusion.

La pauvreté fait peur, elle déclenche tantôt 
le rejet, tantôt une charité condescendante. 
Entre discrimination et paternalisme, la 
pauvreté nous pousse dans des rapports de 
domination, là où il faudrait du respect, de 
la curiosité face à l’autre et de la solidarité.

Les réponses politiques font 
malheureusement le contraire

L’interdiction de la mendicité en est 
l’exemple le plus consternant. A la fois hy-
pocrite - interdire l’expression du dénue-
ment sur l’espace public ne le fait pas dis-
paraître - absurde - elle crée une machine à 
gaz inefficace - et pétrie de racisme institu-
tionnalisé - elle cible les populations roms et 
les criminalise.

La justice a tranché  : cette interdiction est 
une atteinte aux droits humains protégés 
par la Convention européenne. Le droit à 
la vie privée comprend le droit de s’adres-
ser à autrui pour en obtenir de l’aide. Une 
condamnation en raison de violations des 
droits humains, c’est grave. Surtout pour 

Genève qui se prétend garante de ceux-ci. 
Pourtant, la majorité politique persiste et a 
adopté une loi qui reprend la substance de 
la précédente.

Rendre visible, donner la parole 

Face à la précarité des populations roms 
présentes à Genève, la meilleure voie est 
d’échanger d’égal à égal, d’accueillir l’autre 
tel qu’il est, en l’associant à l’élaboration de 
nouveaux chemins pour habiter ensemble 
notre ville. Laissons de côté la répression, 
tout comme les réponses pétries de bonnes 
intentions, mais totalement inadaptées. 
Ouvrons les portes. Donnons accès. Au loge-
ment, au travail ou aux prestations de l’Etat.

Ces mots résonnent d’une réalité 
différente aujourd’hui

Suite à la guerre d’agression que mène la 
Russie en Ukraine et au drame des popula-
tions civiles ciblées, nous avons réagi. Mal-
gré les voix critiques, nous avons ouvert 
nos frontières et nos portes, offert une 
chambre, donné accès au travail ou à la for-
mation, donné une place.

Sur ce socle, nous avons l’opportunité de re-
penser notre attitude envers d’autres popu-
lations qui partagent notre ville. Pour bâtir 
une nouvelle politique de vivre ensemble.

Je souhaite à Genève et à la Suisse de di-
versifier les voix et les perspectives, pour 
avancer avec la réalité, dans le respect et la 
solidarité. 

RÉVÉLER LES PRÉCARITÉS 
LISA MAZZONE
CONSEILLÈRE AUX ÉTATS GENEVOISE
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Sans logement décent, pas de 
vie digne. C’est une évidence. 
Raison pour laquelle, au ni-
veau international, l’accès à 
un logement convenable est un 
élément constitutif du droit à 
un niveau de vie suffisant. Ce 
droit figure dans la Charte des 
droits de l’homme de l’ONU, le 
Pacte I de l’ONU sur les droits 
sociaux, les conventions rela-
tives aux droits de la femme, 
de l’enfant, des personnes 
handicapées, des travailleurs 
migrants ou encore la déclara-
tion sur les droits des paysans.

Le droit au logement s’impose à la Suisse 
par les multiples instruments qu’elle a rati-
fié, mais aussi en vertu de la Constitution 
fédérale, bien qu’il n’y soit pas inscrit expli-
citement. À Genève, le droit au logement 
s’impose plus encore, dès lors qu’il a été 
voulu par la population et inscrit depuis 30 
ans dans la Constitution genevoise.

Le droit au logement doit garantir à cha-
cune et chacun - quelle que soit sa condi-
tion sociale, son origine et son statut 
- l’accès à un logement décent et financiè-
rement abordable. Il garantit aussi la pro-
tection contre toute expulsion sans une 
solution de relogement. Cela implique des 
autorités publiques un engagement contre 
la financiarisation du marché du logement, 
la spéculation immobilière et les rende-

ments abusifs qui mettent à mal l’accès 
à un logement abordable et provoquent 
les expulsions économiques, mais aussi 
en faveur de la production de logements 
abordables et la mise à disposition de loge-
ments d’urgence. 

Un cadre légal qui favorise 
le capital immobilier

Les autorités fédérales, cantonales et mu-
nicipales de notre pays sont loin de mettre 
en œuvre toutes les mesures nécessaires 
pour assurer la pleine jouissance du droit 
au logement par toutes et tous. Au niveau 
fédéral, le cadre légal favorise le capital 
immobilier et la hausse permanente des 
loyers. Il porte atteinte au droit de dizaines 
de milliers de personnes de se loger de 
manière abordable et accroit le risque de 
perte de son logement. 8% de la population 
suisse vit dans la pauvreté. Un autre 8% est 
menacé d’y tomber. Le niveau des loyers 
est une des raisons de cette détresse.   

Des attaques de la droite 
contre le droit du bail

Plutôt que de renforcer le contrôle des 
loyers comme le demandent deux inter-
ventions socialistes aux Chambres fédé-
rales, la majorité parlementaire, composée 
du Centre, du PLR et de l’UDC, a mis en 
route une double attaque contre le droit 
du bail. Dans un premier temps, une facili-
tation des résiliations des contrats de bail  ; 
dans un deuxième temps, une facilitation 
de l’application des loyers du marché. La 
bataille référendaire sera âpre.

Vers une politique résolue 
en faveur des sans-abris

La nécessaire mise en œuvre du droit au 
logement en faveur des sans-abris, est à 
l’origine du dépôt par le conseiller natio-
nal socialiste, Nils de Dardel, d’une motion 
combattue par le Conseil fédéral, deman-
dant une politique résolue en faveur des 
sans-abris. La persistance du sans-abrisme 
dans un des pays les plus riches de la pla-
nète justifie la reprise constante de cette 
exigence. 

Interdire toute expulsion

Certes, au niveau cantonal et municipal, des 
moyens financiers sont affectés à la pro-
duction de logements abordables. Ceux-ci 
sont toutefois insuffisants pour assurer 
aux plus précaires la jouissance effective du 
droit au logement. L’interdiction des expul-
sions - point de départ le plus fréquent du 
sans-abrisme - en l’absence de relogement 
n’est toujours pas actée dans une loi canto-
nale. Or, c’est là un impératif politique et 
juridique pour la mise en œuvre concrète 
du droit au logement. C’est le même impé-
ratif qui, en l’absence de logement pour 
toutes et tous, commande l’ouverture de 
logements d’urgence en suffisance pour 
répondre aux besoins de toutes celles et 
tous ceux qui sont contraint-e-s de vivre 
dans leur voiture ou dans la rue.

 
LE LOGEMENT, 
DROIT FONDAMENTAL  
CARLO SOMMARUGA
CONSEILLER AUX ÉTATS, 
PRÉSIDENT DE L'ASLOCA SUISSE
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Chère Léa,   
Collaboratrice politique de notre section de 
2017 à 2022, membre du comité de rédac-
tion de notre journal Causes Communes 
durant ce même laps de temps, tu nous as 
annoncé cet automne nous quitter pour 
t’orienter vers de nouveaux horizons. Ayant 
coordonné plusieurs campagnes de vota-
tion au niveau municipal, mis en œuvre avec 
sensibilité la stratégie politique et de com-
munication de notre section, géré la partie 
administrative, financière, budgétaire et 
logistique de celle-ci, tout en organisant de 
nombreux événements et manifestations, 
tu as réalisé avec brio un cycle de 5 ans  : ton 
mandat. 

Avec beaucoup de gratitude et de recon-
naissance, nous tenons à te remercier 
pour ton haut sens du professionnalisme, 
ta gentillesse, ton attention aux autres qui 
ont fait merveille au sein de notre collectif. 
Disposant d’un master en science politique, 
d’une solide expérience dans le milieu asso-
ciatif, dont huit à des fonctions exécutives, 
tu arrivais bien équipée pour faire ta place 
au parti. Tes qualités humaines ont rapide-

ment conquis les membres de la section. Ta 
sensibilité et tes compétences en matière 
notamment de gaspillage alimentaire, ou du 
droit à l’alimentation, nous ont profondé-
ment sensibilisé-e-s à ces enjeux et à ceux 
d’une écologie placée dans tous les gestes du 
quotidien. Pas question de jeter un gramme 
de nourriture! Après les assemblées géné-
rales ou apéritifs, chacun-e était invité-e à 
repartir avec les restes. C’est quelque chose 
de beau à vivre : ce qui est commun à toutes 
et tous se trouve emporté comme un via-
tique par chacun-e-s.

Œuvrer au sein d’un parti est assurément 
un travail passionnant, intense, mais en 
aucun cas un travail de tout repos. Stress, 
urgences, rapports de force et parfois désil-
lusions sont légion. Le dernier livre d’Oli-
vier Filleul  : « le malheur militant » analyse 
d’ailleurs bien les ambiguïtés et les tensions 
de l'expérience militante. Il se penche sur 
la sociologie de l'engagement. Les témoi-
gnages recueillis illustrent combien l’enga-
gement est dur. La reconnaissance n’est pas 
toujours au rendez-vous, les contraintes de 
temps, de pouvoir, font qu’il faut parfois 

composer avec les attentes et les exigences 
du moment. Cela pèse parfois sur les va-
leurs personnelles et conduit à devoir faire 
des choix éthiques délicats.  

Chère Léa, ta pondération et ta patience 
nous ont toujours invité-e-s à prendre un 
temps de réflexion permettant d’éviter de 
s’emballer et céder aux choix soumis à l’ur-
gence. Ta capacité réflexive, ta stabilité, la 
confiance que tu savais transmettre à toutes 
et tous nos militant-e-s vont nous manquer. 
Nous garderons encore longtemps en mé-
moire quelques fêtes mémorables, les soi-
rées musicales dans les retraites du groupe 
du Conseil Municipal et du comité, ou après 
les assemblées générales. Nous gardons ton 
sourire et la générosité de ta présence pour 
héritage. Ton exigence professionnelle, allié 
à une haute exigence éthique nous ont boni-
fié-e-s. Notre journal, Causes Communes, te 
doit également beaucoup. C’est un plaisir 
de te rendre hommage dans celui-ci. 

Nous te souhaitons tout le meilleur pour la 
suite de ta carrière.

LÉA WINTER    
MERCI LÉA, BONNE SUITE  ! 
LE COMITÉ DE RÉDACTION 
DE CAUSES COMMUNES
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Une recherche menée à la 
Haute École de Travail social 
de Genève (HETS-Ge) et finan-
cée par la Fondation Hans 
Wildorf en partenariat avec la 
Pastorale des Milieux ouverts 
(Église Catholique Romaine 
Genève) vise à adopter une 
perspective de genre intersec-
tionnelle afin de rendre compte 
de l’expérience du sans-
abrisme. Les premiers ensei-
gnements de cette recherche 
sont partagés ici. 

Plusieurs études récentes, à des échelles 
différentes  : nationale (en prenant en 
compte plusieurs agglomérations ur-
baines) ou locale - à Genève, à Bâle ou à 
Lausanne portent sur l’ampleur, les formes 
et les mécanismes de la grande précarité. 
Elles attirent l’attention sur l’importance 
d’une stratégie de gouvernance plus déter-
minée à combattre la grande précarité, plus 
claire et unifiée sur le territoire urbain. Ces 
recherches (à l’exception de celle de Lau-
sanne) n’adoptent pas explicitement une 
perspective de genre et intersectionnelle. 
On entend par là, non seulement un comp-
tage selon le sexe/genre des personnes 
vivant l’expérience du sans-abrisme, mais 
la prise en considération de l’imbrication 
des différents systèmes de domination et 
d’oppression (de genre, de classe, d’orien-
tation sexuelle) dans la constitution des 
statuts sociaux et des subjectivités de ces 
personnes. Dans la lignée des recherches 
en travail social développées notamment 
depuis la fin des années 1990 au Canada 
et en Belgique, nous partons du principe 
que l’efficacité et la pertinence de l’action 
sociale se voient accrues par une posture 
assumée d’engagement et de soutien des 
points de vue, socialement et historique-

ment situés, des différents groupes et/
ou minorités. Cette prise en considéra-
tion contribue explicitement à améliorer 
l’inclusivité des lieux d’accueil de bas seuil. 
Cela représente un défi majeur en Suisse 
dans une culture politique construite sur 
le principe d’un citoyen universel, culture 
présente bien entendu non seulement 
dans les institutions de l’État mais égale-
ment partagée par la société civile.

Invisibilité des corps sexués 
des personnes sans abri

La recherche que nous avons menée entre 
décembre 2021 et septembre 2022 à la 
HETS-Ge questionne l’adéquation des 
espaces et des équipements réservés aux 
personnes en situation de grande précarité 
à Genève, ne bénéficiant pas d’un logement 
fixe, notamment en lien avec leur identité 
de genre, ethno-raciale et/ou liée à l’orien-
tation sexuelle. Basée principalement 
sur les observations et les conversations 
informelles de l’enquête ethnographique, 
la recherche donne l’occasion d’interroger 
les grands systèmes hiérarchiques qui or-
donnent la vie sociale afin de comprendre 
la manière dont ils peuvent s’imbriquer 
les uns avec les autres en créant des dis-
criminations multiples. Cela est particu-
lièrement visible dans des situations de 
crise liées au danger et à la peur de conta-
mination, à la restructuration des espaces 
découlant des règlementations sanitaires 
liées à la pandémie du Covid. Concrète-
ment, on constate que l’invisibilité des 
corps sexués des personnes sans abri, ainsi 
qu’un caractère genré de la survie (le statut 
différent des hommes et des femmes dans 
la mendicité, les rapports prostitutionnels 
genrés comme moyen d’échange à la rue, 
l’omniprésence des violences sexistes et 
sexuelles à la rue).  

L’impact du COVID sur la population 
LGBTIQ+ sans abri

Sur le plan spatial on constate qu’avec les 

restrictions de la pandémie (couloirs et 
portes fermés, nombre limité de personnes 
dans les espaces fermés, queues, port obli-
gatoire du masque, etc.), les extrêmement 
précaires se sont vu-e-s limiter leur accès 
physique et psychique à un espace sécurisé 
au confort minimal, espace qui auparavant 
représentait une forme d’hospitalité, voire 
d'appartenance et d’identité. Le réaména-
gement de l’espace des locaux ainsi que 
de celui du corps en tant que sujet se tra-
duisent directement dans la redéfinition 
des hiérarchies et activent les modalités de 
leur exercice (telle que la violence). Ainsi, 
les femmes et les personnes LGBTIQ+, per-
sonnes déjà marginales et marginalisées 
dans le sans-abrisme, et davantage quand 
elles sont issues des minorités racialisées, 
sont amenées à renégocier leur position 
en voyant leurs ressources diminuer. Cette 
renégociation vise le plus souvent à taire 
ou cacher davantage l’identité de genre, de 
race, liée à l’orientation sexuelle selon le 
contexte. Cette renégociation permet de 
révéler, une fois de plus, les normes inter-
sectionnelles qui régissent ces espaces et 
les corps s’y mouvant.   

Des recommandations 
pour mieux prendre en compte
les diverses identités 

En phase finale de valorisation de ses résul-
tats, cette recherche peut aboutir à des 
recommandations en vue d’une meilleure 
prise en considération des identités et des 
problèmes spécifiques dans le cadre d’un 
éventuel réaménagement de l’espace. Ces 
recommandations s’adresseront d’une 
part à la Ville de Genève (Agenda 21 et 
Département de la cohésion sociale et 
de la solidarité), d’autre part elles seront 
formulées auprès et avec des structures 
associatives (SOS femmes, Asile LGBT, As-
pasie, CausE, CSP). La recherche vise éga-
lement à apporter des éléments concrets 
d’intervention auprès de ces groupes et 
personnes, autant qu’un pouvoir d’agir aux 
personnes concernées.

FEMMES ET PERSONNES LGBTIQ+ SANS ABRI

QUEL GENRE 
DE DISCRIMINATIONS 
MULTIPLES « À LA RUE » ?
IULIA HASDEU
ANTHROPOLOGUE, ADJOINTE SCIENTIFIQUE HETS-GENÈVE
CLAUDIA MASCARENHAS
TRAVAILLEUSE SOCIALE
VICTOR MERTENAT
TRAVAILLEUR SOCIAL
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730 personnes sans abri à 
Genève, c’est le nombre qui 
est apparu sur toutes les 
lèvres depuis septembre 2021. 
Causes Communes a rencon-
tré les chercheurs à l’origine 
de ce comptage inédit, pour 
comprendre le contexte autant 
que la finalité de s’appuyer 
sur des données concrètes 
pour penser des politiques 
publiques responsables et soli-
daires. entretien avec le Pro-
fesseur Jean-Michel Bonvin, 
et Oscar Waltz de l'Institut de 
recherches sociologiques (IRS) 
Université de Genève.   

Olivia Bessat :  Comment êtes-vous venus à 
étudier le sans-abrisme à Genève ?

Cela a commencé en 2017 lorsque le Canton 
a voulu quantifier le coût global représenté 
par les situations de sans-abrisme et celui 
de l’hébergement d’urgence, notamment 
en termes de coûts pour la santé, la voirie, 
ou encore la police. Nous voulions aussi 
comprendre quelles étaient les forces et 
les faiblesses de l’accompagnement et de 
l’aide sociale et sanitaire. Pour ce faire, nous 
avons créé des vignettes de situation, re-
présentant des scenarios plausibles, ce qui 
nous a ensuite permis d’analyser les coûts 
des prestations d’hébergement socio-sani-
taire avec précision.

Vous avez par la suite approfondi le sujet 
et publié le fameux « rapport Bonvin » ?

Jean-Michel Bonvin : Il s’agit de l’Étude des 
besoins en matière d'hébergement d'ur-
gence de 2021, sur laquelle Oscar et moi-
même avons travaillé conjointement avec 
Thomas Vogel pour le compte du Départe-
ment de la cohésion sociale et de la solidari-
té de la Ville de Genève. Ce n’est pas du tout 
« le rapport Bonvin », raccourci réducteur 
et ne faisant pas honneur à tous les partici-
pants  ! Les résultats de l’étude de 2021 sont 
remarquables, car c’est la première fois 
qu’on a pu apporter des chiffres fiables sur 
le sans-abrisme à Genève. 

Il y a eu entre-temps également l’étude 
sur les personnes en grande précarité en 
période de COVID-19 que vous avez effec-
tuée pour les Colis du Cœur en 2020.

En effet, l’annonce du confinement le 13 
mars 2020 ayant surpris tout le monde, 
nous avons été contactés par le directeur 
de la Fondation des Colis du Coeur, nous 
demandant de livrer une analyse de la si-
tuation des personnes qui faisaient appel 
à leurs services ainsi que des bénéficiaires 
de la distribution alimentaire des Vernets, 
nous rappelant des images tristement cé-

lèbres désormais. Ces queues de personnes 
venant chercher de quoi manger étaient 
spectaculaires, et il s’agissait de non seule-
ment dépeindre les situations de vie de ces 
personnes, mais aussi leurs stratégies de 
résilience face à cette crise qui a pris tout le 
monde par surprise. 

Quelle a été votre approche ?

Notre démarche était avant tout quantita-
tive. Les gens ne pouvant plus se déplacer 
aussi librement qu’avant à cause de la pan-
démie, il a fallu être créatif. Nous avons pu 
atteindre un public qu’il n’est pas si facile de 
rencontrer avec un questionnaire précis, ac-
cessible depuis un QR code qui a été trans-
mis par le biais de courriers, joints à la distri-
bution de bons alimentaires qui pouvaient 
être échangés chez les grands distributeurs, 
ou transmis lors des distributions alimen-
taires. Au total, nous avons reçu 230 ques-
tionnaires qui se sont avérés utilisables, 
selon les critères méthodologiques que 
nous nous étions fixés. Les questions por-
taient sur leurs conditions de vie, avec des 
thèmes spécifiques comme le logement, la 
situation alimentaire, la santé, et les straté-
gies de résilience, c’est-à-dire comment ces 
personnes arrivaient à survivre, à quelles 
prestations elles faisaient appel, quels 
étaient leurs réseaux de soutien, comme 
par exemple la famille, le voisinage. Nous 
avons également procédé à des entretiens 
approfondis avec des personnes qui nous 
ont permis de dégager des constats clairs. 
Par exemple, on remarque que le secteur 
de l’économie domestique était très repré-
senté chez les personnes que nous avons 
interrogées. Nous avons aussi remarqué 
que les personnes sans-papier avaient des 
situations particulièrement dégradées. Il y 
a aussi le constat qu’il n’y a pas eu de bas-
culement dans la précarité à proprement 
parler, les personnes interrogées étant déjà 
pour la plupart dans une situation précaire 
du fait de leur statut légal ou de leur emploi. 
Nous avons vu en revanche que 10% de ces 
personnes étaient absolument démunies  : 

 

DES DONNÉES POUR LUTTER 
CONTRE LE SANS-ABRISME 
ENTRETIEN CAUSES COMMUNES
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pas d’emploi, pas de prestation sociale, et 
pas de stratégie de résilience. Derrière ces 
10%, c’est 22 personnes qui sont passées de 
la précarité au dénuement. 

Y a-t-il des facteurs particulièrement mis 
en avant dans cette étude pour mieux 
comprendre le basculement et la précarité 
à Genève ?

Sans surprise, le logement est un facteur 
très important, tout comme le fait d’avoir 
un permis de séjour et un contrat de tra-
vail. Mais nous tenons à insister sur le lo-
gement  : 59% des répondant-e-s – et 73% 
des répondant-e-s sans ou dans l’attente 
d’un permis – vivaient dans un logement 
défini comme sur-dense, c’est-à-dire dont le 
nombre d’habitant-e-s est égal ou supérieur 
au double du nombre de pièces habitables. 
Avec la crise, il y a eu une diminution des 
ressources mais qui ne s’est pas traduite 
par un abandon de logement. Au contraire, 
nous avons pu observer une redistribution 
des ressources en faveur du logement, au 
détriment de tous les autres postes, alimen-
tation et santé en tête. Ceci étant, l’étude a 
été faite sur une période couvrant avril et 
mai 2020, elle ne permet donc pas de voir 
s’il y a eu un basculement à plus long terme 
vers la rue. 

Pour en revenir au sans-abrisme, il y avait 
très peu de personnes dans cette situation 
dans le public des Vernets.

En effet, les personnes qui faisaient la 
queue devaient cuisiner pour utiliser ce 
qu’elles venaient chercher. Il n'y avait pas ou 
très peu de gens à la rue. L’étude de 2021 en 
revanche leur est toute dédiée. Le postulat 
de base était intéressant  : pour que l’action 
publique puisse être élaborée et financée, il 
faut identifier les besoins autour de repères 
concrets. Les personnes à la rue prennent 
médiatiquement beaucoup de place, mais 
pour avoir des politiques publiques effi-
caces, on a besoin d’une vision plus précise, 
et d'éléments factuels concernant leur 

nombre et leurs conditions de vie. Alors 
qu’en toile de fond nous avions toujours la 
répartition des tâches entre communes et 
Canton, nous avions trois objectifs  : le pre-
mier était de faire un inventaire des pres-
tations avec une évaluation qualitative par 
les acteurs et actrices de terrain, le second 
de documenter la situation des personnes 
concernées et les catégoriser, et le troi-
sième de reprendre la question de la gou-
vernance, afin que tous les résultats soient 
collectivement assumés. Il est important à 
ce titre de souligner que l’étude a commen-
cé avant l'adoption de la Loi sur l’aide aux 
personnes sans abri (LAPSA).

Quelle a été votre approche pour cette 
étude ?

Vous avez certainement entendu et lu les 
résultats qui en sont sortis, notamment 
le plus emblématique, celui du nombre de 
730 personnes sans abri en Ville de Genève, 
fruit d’une démarche quantitative menée 
avec le soutien des personnes de terrain. Il 
y a eu un travail énorme de la part des asso-
ciations et des partenaires, pour compter 
et faire passer un questionnaire, nécessai-
rement pragmatique et simple, issu d’une 
réflexion préalable  : qui a un permis ou pas, 
qui a des droits ou pas – si une personne a 
des droits, elle devrait pouvoir recourir à ces 
droits, amenant aussi une réflexion sur ce 
qu’il est possible de faire en termes d’action 
publique dans le cadre fédéral. Mais la prio-
rité était vraiment l’exhaustivité du comp-
tage: trop gonfler le questionnaire pouvait 
risquer de faire perdre de vue les chiffres 
essentiels à l’action publique. Ensuite est 
venu le temps de la réflexion autour des 
recommandations, élaborées par Thomas 
Vogel, sur la base des données et de la caté-
gorisation que nous avions mise sur pied. 
Ceci étant, ces recommandations devaient 
également prendre en compte des choix po-
litiques. Elles ne relevaient pas seulement 
d’une démarche scientifique, raison pour 
laquelle nous ne souhaitons pas les com-
menter plus avant.

Considérez-vous qu’il y aurait un intérêt à 
développer un observatoire des politiques 
sociales à Genève ?

Alors que l’étude de 2020 relevait d’une 
situation inédite, l’étude de 2021 sur l’hé-
bergement d’urgence a permis de définir 
de manière précise les contours d’une thé-
matique qui était mal connue et a ainsi posé 
les bases pour amener nombre d’acteurs et 
d’actrices autour de la table et s’atteler à dé-
limiter le champ de la LAPSA. Les rapports 
ont permis de construire une communauté 
d’action publique plus forte et de donner un 
ordre de grandeur, afin que la charge finan-
cière et la responsabilité de l’hébergement 
d’urgence soient mieux réparties. C’est aus-
si une montée en force de l’approche scien-
tifique, plus documentée, qui témoigne d’un 
appétit pour une démarche d’observatoire 
des politiques sociales à Genève, porté par 
l’ensemble des partenaires, comme par 
exemple les autorités publiques, les asso-
ciations mais aussi la Haute école de travail 
social (HETS). Un observatoire aurait en ef-
fet tout son sens, dans un esprit de change-
ment de perspective dans l’élaboration des 
politiques sociales sur une base chiffrée et 
documentée, n'oubliant pas qu'une politique 
sociale est avant tout un bien commun plus 
qu’une question de report de charge ou de 
répartition financière. 

Ce qui est vraiment en jeu finalement 
c’est l’amélioration des prestations ?

Une chose est certaine pour nous  : si, au 
final, cette démarche scientifique a per-
mis d’améliorer la situation des personnes 
qui ont été les sujets de nos études, c’est le 
point le plus important. En revanche, si pour 
les bénéficiaires c’est business as usual, 
tout cela aura été vain pour ainsi dire. Aux 
politiques de prendre le relais et de faire la 
différence  !
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Dans cet entretien, notre 
Conseillère municipale Paule 
Mangeat s’exprime sur les né-
cessaires mesures d’encadre-
ment à prévoir, en particulier 
dans le quartier des Pâquis, 
où elle réside.   

Dalya Mitri :   En tant que Conseillère 
municipale, tu as déposé une motion 
qui demandait une prise en compte des 
souffrances physiques et psychiques des 
personnes sans abri et une prise en charge 
par le Canton de ce suivi au sein des lieux 
d’accueil de la ville. Que peux-tu nous 
dire sur cette situation et où en est-on 
aujourd’hui ?

Paule Mangeat : Cette motion a été dépo-
sée en novembre 2021 par l’ensemble de 
la Commission sociale et de la jeunesse et 
votée à l’unanimité du Conseil municipal le 
premier décembre 2021. À l’époque, la Ville 

de Genève payait elle-même le salaire de 
deux infirmières pour assurer un suivi sa-
nitaire dans les dispositifs d’hébergement 
d’urgence de la Ville. Depuis, les salaires des 
deux infirmières ont été entièrement pris 
en charge par le Canton. Cette parenthèse 
administrative faite, la situation n’a pas 
beaucoup évolué sur le plan sanitaire. 

Les problématiques de santé sont diverses 
pour les personnes sans abri  : escarres, 
infections, malnutrition, dépendances, ab-
sence de dépistage de différentes maladies 
(cardio-vasculaires, cancers, diabètes) qui 
s’additionnent souvent à des troubles psy-
chiques et psychiatriques déjà existants et 
aggravant leur situation sanitaire. L’errance 
de ces personnes les coupe également des 
programmes de prévention et d’un suivi 
médical, ce qui les fragilise beaucoup dans 
leur santé et leur capacité à mobiliser leur 
force pour essayer de sortir de ces situa-
tions. Nous avons d’excellents programmes 
de prévention en Suisse, mais l’accès à 
l’information et à la santé communautaire 
reste ardu, car cela implique une démarche 
personnelle de la part de ces personnes, 
démarche rendue compliquée justement 
par leurs problèmes de santé, notamment 
par les fragilités psychiques. C’est là que 
l'encadrement dans les dispositifs d’héber-
gement de la Ville devient essentiel, pour la 
primo-orientation, pour l’accès à la Consul-
tation ambulatoire mobile de soins commu-
nautaires (CAMSCO), pour l’accompagne-
ment des personnes dans cette première 
étape fondamentale, l’accès aux soins. Le 
travail en réseau entre les différent-e-s 
intervenant-e-s, le personnel municipal et 
les associations partenaires, l’unité mobile 
d’urgences sociales (UMUS) et la santé com-
munautaire des HUG (CAMSCO) a été ren-
forcé ces dernières années, mais la gestion 
au quotidien de ces problématiques reste 
malheureusement assurée par le person-
nel de la Ville et les différentes associations 
partenaires. Ainsi, il n’est pas rare que le 

sommeil des bénéficiaires de ces structures 
soit interrompu ou perturbé par des crises 
psychotiques ou paranoïaques aiguës de 
certain-e-s rendant le bénéfice de l’héber-
gement des autres précaires, le rapport du 
Docteur Restellini en 2016 l’évoquait déjà. 

La situation de ce côté n’a pas beaucoup 
évolué. Le spectre des maladies psychiques 
va de la dépression à la schizophrénie en 
passant par la dépendance et les crises sui-
cidaires. Ce sont des états qui nécessitent 
un suivi thérapeutique rigoureux pour que 
la situation psychique soit au moins stabi-
lisée. Sans cette stabilité, il sera très diffi-
cile d’entamer un travail social, raison pour 
laquelle la santé et l’hébergement sont 
interdépendants. L’hébergement va per-
mettre l’accès aux soins, l’accès aux soins va 
permettre à l’hébergement de déployer ses 
effets bénéfiques sur la situation sociale, ce 
qui va permettre le suivi thérapeutique. 

Je vais rappeler ici la définition de la santé 
par l’OMS: « La santé est un état de complet 
bien-être physique, mental et social, et ne 
consiste pas seulement en une absence de 
maladie ou d’infirmité », définition adoptée 
en 1946 à New York, entrée en vigueur en 
1948, sans modification depuis. La santé 
des personnes sans abri nécessite donc une 
prise en charge bien plus large que ce qui 
est proposé actuellement. Si l’hébergement 
fait partie intégrante de la santé, la collabo-
ration avec le Canton devrait donc être ren-
forcée dans les dispositifs d’hébergement 
et le personnel municipal - comme les asso-
ciations partenaires - déchargées de cette 
phase de stabilisation. Autrement dit, nous 
avons des structures d’hébergement muni-
cipales avec du personnel médical détaché 
par le Canton, là où nous devrions avoir des 
structures d’hébergement cantonales avec 
du personnel municipal détaché pour l’as-
pect social.

  

POUR UNE VISION 
SOCIO-SANITAIRE DE GENÈVE  
ENTRETIEN CAUSES COMMUNES
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La Ville va reloger des personnes dans un 
hôtel des Pâquis à la suite de la ferme-
ture de Frank-Thomas. Parle–nous de la 
situation des sans-abris dans ce quartier 
des Pâquis que tu connais bien. Comment 
insérer cette problématique dans une ap-
proche plus large qui viserait ce quartier ?

La fermeture du foyer de Frank-Thomas 
est regrettable, le lieu était adapté avec 
des espaces bien délimités à l’intérieur et 
à l’extérieur qui permettaient tout à la fois 
le lien social et la possibilité de s’isoler ; le 
travail des équipes était exemplaire à tous 
les niveaux. J’espère que les nouveaux lieux 
permettront de maintenir ou d’améliorer 
ces aspects. Le grand avantage des hôtels 
sociaux est qu’ils permettent un accueil en 
continu favorisant ainsi la stabilisation dont 
je parlais précédemment. Je suis par contre 
plus réservée sur le choix des Pâquis, ou plu-
tôt, je m’inquiète du calendrier qui fait que 
la fermeture de Frank-Thomas et la mise 
en place de l’occupation sociale de cet hôtel 
aux Pâquis s’insère dans une situation déjà 
tendue en ce moment dans le quartier. Le 
deal était déjà un problème, le développe-
ment de la scène du crack cet été a fait des 
dégâts, les habitant-e-s et commerçant-e-s 
se sentent abandonné-e-s par les pouvoirs 
publics. Il ne faudrait pas une étincelle de 
plus. 

En effet, aux Pâquis, nous avons déjà beau-
coup d’hôtels sociaux et de nombreuses pro-
blématiques liées à la précarité. Beaucoup 
de personnes cumulent des situations de 
précarité avec des problèmes de santé liés 
à la dépendance, à l’alcool et aux drogues. À 
cela s’ajoutent des troubles psychiques et 
psychiatriques importants. Je ne fais pas un 
lien direct entre les bénéficiaires des hôtels 
sociaux et la drogue, mais bien que la préca-
rité de ces publics les rend vulnérables aux 
trafics déjà largement présents aux Pâquis. 
De plus, les diverses consommations, no-
tamment d’alcool, le jour dans le quartier, 

rendent difficile une occupation positive 
des espaces publics par les habitant-e-s et 
les familles. Nous avons vu, cet été, avec 
le développement d’une scène de crack 
devant l’école, que la population et les 
commerçant-e-s étaient à bout. Autant de 
précarité sur un même territoire hyper 
dense et complexe, qui est tout à la fois un 
quartier familial et chaleureux et une zone 
de fête qui elle-même comprend une zone 
de prostitution et de deal, est compliqué, 
d’autant que les frontières de ces zones 
deviennent de plus en plus floues. Les dea-
lers s’installent dans les immeubles, la pros-
titution liée à la consommation dans les 
caves, le quartier familial devenant l’urinoir 
de la zone de fête, les préaux de l’école des 
zones de deal et de violence. Il faut veiller 
à l’équilibre du quartier pour que ça fonc-
tionne, notamment en mettant en place des 
antennes de travailleurs sociaux hors murs 
(TSHM) et de correspondant-e-s de nuit, ce 
que réclament les associations depuis 30 
ans. Si on continue de négliger ces aspects, 
je ne garantis pas qu’on puisse maintenir la 
paix sociale et la tolérance qui font le succès 
social des Pâquis. Les interactions entre les 
différents publics se tendent, je le constate 
tous les jours.

De manière générale, que penses-tu des 
efforts fournis par la Ville de Genève sur 
cette problématique et quelles sont les 
limites rencontrées ?

La tradition d’accueil de notre ville a 
construit la Genève internationale, qui 
elle-même a construit l’économie de notre 
territoire en propulsant Genève sur le 
devant de la scène internationale. Il faut 
se rendre compte que la place des Nations 
est plus connue que Times Square à tra-
vers le monde. Il est donc normal que Ge-
nève soit identifiée comme un refuge par 
les personnes en situation de précarité. Le 
statut de la Genève internationale bénéfi-
cie à toute l’économie du Grand Genève et 

pourtant, jusqu’à présent, les devoirs qui 
en résultent sont assumés uniquement par 
la Ville de Genève. Le récent vote de l’Asso-
ciation des communes genevoises (ACG) 
pour une participation financière à l’héber-
gement des personnes sans abri ouvre des 
perspectives pour une juste répartition de 
ces devoirs. Si on sort de la perspective hu-
maniste qui est la mienne, le soin et l’héber-
gement des personnes sans abri participent 
grandement à l’économie de notre terri-
toire. Les grandes entreprises viendraient-
elles s’implanter à Genève si leurs client-e-s 
devaient enjamber des cadavres pour accé-
der à leurs locaux ? La précarité existe sur 
notre territoire. Les files gigantesques pour 
les distributions alimentaires pendant le 
confinement en étaient une illustration. Les 
personnes à la rue en sont une autre. Cette 
précarité ne peut être cachée. Elle doit être 
traitée pour ne pas engendrer d’autres vio-
lences. Cela a un coût que la Ville ne peut 
plus assumer seule. Je me réjouis donc de 
la convergence des responsabilités parta-
gées entre la Ville, le Canton et les com-
munes, mais je la conçois comme le début 
d’une solution qui devra se poursuivre par la 
construction du Grand Genève social. Le dé-
veloppement économique d’une région ne 
devrait jamais se concevoir sans son déve-
loppement social. Les solutions qui devront 
se trouver dans l’urgence seront toujours 
moins bonnes et plus chères que celles qui 
auront été intégrées dès le début du projet. 
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Le Housing First est une ap-
proche qui privilégie l’accès 
à un logement permanent 
et stable dans le traitement 
de la problématique du 
sans-abrisme.  Cet accès au 
logement comme première 
condition permet également 
d’accompagner les personnes 
en proposant un suivi psycho-
social, ou un suivi sanitaire 
adapté à leurs besoins, se 
basant sur le concept que le 
logement constitue un besoin 
fondamental et un droit in-
conditionnel, à partir duquel 
d’autres formes de services 
peuvent être proposées et ain-
si permettre l’accès à d’autres 
droits ou prestations.

L’accès à un logement stable permet une 
réinsertion facilitée et réussie. Avec du 
recul, ce modèle, qui date des années 1990, 
est avancé par plusieurs études comme per-
mettant de réduire le sans-abrisme, comme 
dans le cas de la Finlande, et améliorer la 
stabilité des personnes logées. Le succès 
dans le traitement des addictions des per-
sonnes à la rue est aussi amélioré, de même 
que l’accès à des soins de santé physique et 
psychique.

Housing First est également une alter-
native à la politique de l’urgence comme 
réponse systématique, et propose de loger 
immédiatement les personnes à la rue au 
lieu de les faire passer par les différentes 
étapes du système d’hébergement d’ur-
gence ou de logements-relais. Ceci s’oppose 
au modèle de proposer un logement stable 
aux personnes qui auraient au préalable 
résolu certains problèmes les ayant menées 
à la rue, comme les addictions, ou être sans 
emploi  ; et exige un changement dans la pri-
mo-orientation et l’accompagnement des 
personnes en situation de grande exclusion.

Une expérience validée 
internationalement 

On peut constater actuellement un dépas-
sement des capacités des centres d’héber-

gement et une lenteur dans le processus 
d’accès à un logement, alors que, suite à 
des expérimentations dans plusieurs villes 
d’Europe et des États-Unis, on voit que 
même les personnes qui cumulent plusieurs 
problématiques menant à la précarité et à 
la rue sont capables de se maintenir dans 
un logement. On notera également le rôle 
joué par les associations et les réseaux asso-
ciatifs dans le changement de paradigme 
face aux politiques publiques sur le sans-
abrisme, associations qui non seulement 
font la promotion de cette approche mais 
aussi la mettent en œuvre dans des expéri-
mentations qui pourraient être dupliquées. 
Prendre en compte le changement de la 
population de sans-abris et l’hétérogénéité 
des parcours des personnes à la rue est éga-
lement nécessaire.

Et testée avec succès localement 

À l’initiative de l’association Sleep-in une ex-
périmentation de l’approche Housing first a 
eu lieu à Lausanne, et a permis une stabilisa-
tion dans un immeuble de plusieurs familles 
de sans-abris ou de personnes seules. Le bi-
lan de cette expérience est documenté dans 
une étude qui rappelle que disposer d’un 
toit a non seulement permis aux personnes 
de pouvoir se reposer et s’installer dans des 
conditions confortables, mais aussi de sor-

HOUSING FIRST 
UNE ÉTAPE INDISPENSABLE 
POUR LA RÉDUCTION 
DU NOMBRE DE SANS-ABRIS 
DALYA MITRI
CONSEILLÈRE MUNICIPALE 
EN VILLE DE GENÈVE
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tir d’une situation de survie et de pouvoir se 
concentrer sur le règlement des problèmes 
de type administratifs,  d’endettement, de 
régularisations de situation, de scolarisation 
des enfants. En somme, une « expérience 
extraordinaire de retour à l’ordinaire ».

Le rapport aboutit aux recommandations 
suivantes  : favoriser des solutions de loge-
ment pérennes sur le patrimoine de la com-
mune ou encourager les bailleurs privés à 
louer leurs logements, avec un accompa-
gnement social, développer en parallèle des 
solutions d’accueil provisoire plus prolongé 
qu’en hébergement d’urgence, et, enfin, as-
souplir les conditions pour l’obtention d’un 
logement subventionné et/ou d’une aide 
individuelle au logement.

Le Parti socialiste à l’avant-poste 
sur cette question 

De plus, comme rappelé dans les considé-
rants d’une motion déposée par le Parti 
socialiste en 2019 au Conseil municipal de 
la Ville de Genève, la Constitution fédérale 
de la Confédération suisse garantit le res-
pect et la protection de la dignité humaine 
(art. 7) et la Constitution de la République et 
canton de Genève y ajoute « le droit de vivre 
dans un environnement sain » (art. 19) et le 
droit au logement («Toute personne dans le 

besoin a droit d’être logée de manière ap-
propriée », art. 38). Ces droits constitution-
nels doivent être ainsi garantis par les col-
lectivités publiques. L’idée de cette motion 
était de réduire l’accueil d’urgence et d’aug-
menter un accueil avec un accompagne-
ment socio-sanitaire à long terme qui per-
mette de réinsérer les personnes, comme 
proposé depuis par des projets comme Aux 
6 Logis et au Passage qui ont déjà une visée 
de réinsertion sociale. De même, le projet de 
logements–relais proposé par la Ville à Fort-
Barreau permet le travail sur des problé-
matiques sociales propres aux personnes 
hébergées.

Une étude qui légitime l’approche 
du Housing first 

Une étude mandatée par la Ville a, pour la 
première fois, offert une estimation du 
nombre de personnes en situation de sans-
abrisme, et a permis de comparer la situa-
tion de Genève à celle d’autres villes suisses 
et européennes. Le nombre de personnes 
a été estimé à 730 personnes (mars 2021). 
En croisant les deux axes de la durée du 
séjour à Genève et le statut de résidence 
en Suisse, se dessine une image du sans-
abrisme différente des autres villes, en rai-
son de la migration qui fait que beaucoup de 
bénéficiaires de l’hébergement d’urgence 

sont des personnes de passage ou sans 
statut de résidence, et démontre la néces-
sité de maintenir une offre suffisante en 
matière d’hébergement d’urgence. Malgré 
ce constat, il apparaît nécessaire d’intégrer 
l’approche Housing first dans l’élaboration 
des politiques publiques afin de garantir le 
droit au logement.
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S’il y a une personnalité du 
Parti socialiste genevois qui a 
marqué la vie interne du PS et 
plus largement la vie sociale 
et culturelle de la République, 
c’est bien Albert Rodrik, qui 
nous a malheureusement quit-
tés, à l’âge de 85 ans.

Son histoire incarne la belle mosaïque mul-
ticulturelle qui caractérise Genève, en tant 
que jeune immigré en provenance d’Istan-
bul, issu d’une famille juive de Turquie, fou-
lant le sol genevois pour la première fois à 
18 ans afin de s’inscrire à la Faculté de droit 
de l’Université de Genève. Il a commencé 
son parcours genevois à Onex, avant d’ha-
biter ensuite en Ville de Genève. On peut 
d’ailleurs aller (re-)découvrir le livre paru 
aux Editions Slatkine en 2016, co-écrit par 
Albert Rodrik avec notre camarade Olga Ba-
ranova, « Les éclusiers de la Porte étroite ». 
On y lit entre autre que « l’intégration est 
un train sur lequel on saute pendant qu’il 
roule, et sans se casser la figure.»

Albert était un militant socialiste déjà bien 
connu et reconnu lorsque j’ai moi-même 
débuté mon parcours au PS genevois en 
1990 ; il y avait adhéré en 1975. Difficile de 
ne pas remarquer cette personnalité culti-
vée, affable, dont les contributions au débat 
étaient toujours empreintes d’éloquence, 
de vision d’ensemble, de sagesse, de re-
cherche de solutions pouvant rassembler le 
Parti, tout en défendant avec conviction des 
valeurs socialistes authentiques et ambi-

tieuses. Il avait un sacré sens de l’humour, 
pouvant être acéré mais jamais agressif ou 
vulgaire. Malgré la différence d’âge, nous 
étions proches, et il me disait que nous 
étions tous les deux des « macaques », vu 
nos origines de l’Est de la Méditerranée ! 

Ce n’est pas par hasard si Albert Rodrik, avec 
sa formation de juriste, a travaillé (après 
quelques années dans le privé) d’abord pour 
un magistrat socialiste, Willy Donzé, puis 
un magistrat radical (j’insiste sur le mot 
radical, et pas PLR  !), Guy-Olivier Segond, 
deux élus qui ont marqué Genève par leur 
sens du service public et par leur engage-
ment pour la collectivité, notamment dans 
l’action sociale et la santé.

Je ne déroulerai pas ici le CV détaillé d’Al-
bert Rodrik pour présenter toute la liste 
de ses engagements politiques et associa-
tifs, car cette liste est exceptionnellement 
dense, riche et variée et remplirait des 
pages entières !

Il a siégé au sein des instances munici-
pales et cantonales de notre Parti, ainsi 
qu’au Conseil municipal à Onex et Genève, 
au Grand Conseil et à la Constituante. Son 
champ d’action et ses thèmes d’intérêt 
couvraient non seulement l’action sociale 
et la santé, bien évidemment, mais aussi 
la culture, les droits humains, la laïcité, et 
surtout le combat pour l’égalité des droits 
entre femmes et hommes. Il fut d’ailleurs 
un membre actif et fidèle du Groupe égalité 
du Parti, et l’un de ses relais les plus fiables 
et engagés au Comité directeur et à l’Assem-
blée générale. Il fut aussi un précurseur en 
faveur de la reconnaissance de la diversité 

de genre et d’orientation sexuelle, et contre 
la discrimination envers les personnes LGB-
TIQ+. Il s’est également impliqué dans de 
très nombreuses associations dans l’action 
sociale, la santé ou la culture. Ce dernier 
domaine représentait une véritable passion 
pour lui  ; en finissant ses études, comme 
le relevait Marc Bretton dans la Tribune 
de Genève, Albert Rodrik a été recruté au 
Théâtre de Carouge et au Théâtre de Poche, 
où il a joué entre autres dans des pièces 
de Shakespeare et de Tchekhov. Plus tard, 
il s’est engagé dans de nombreuses enti-
tés culturelles, dont le Festival Archipel, le 
Grütli ou la Fondation du Grand Théâtre.

Comme tant d’autres, Albert représente un 
bel exemple d’engagement au service de sa 
Cité d’adoption, avec beaucoup de talent, de 
bon sens, d’élégance, de passion et d’entre-
gent. Il est toujours resté profondément 
attaché à ses origines tout en étant devenu 
un Genevois pur sucre.

Son engagement, son sens des valeurs et 
son attachement à la social-démocratie 
vont nous manquer ! J’exprime ici, aussi au 
nom des camarades, ma grande tristesse 
face à cette perte et mes plus sincères 
condoléances à sa compagne Liliane, à son 
fils Philippe et à tous ses proches.

PS : Je remercie notamment Manuel Tor-
nare et Olga Baranova, qui m’ont fourni des 
éléments précieux pour cet hommage.

IN MEMORIAM 
ALBERT RODRIK 
1937 (ISTANBUL) – 2022 (GENÈVE) 
SAMI KANAAN
CONSEILLER ADMINISTRATIF 
EN VILLE DE GENÈVE
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La force de la communauté se 
mesure au bien-être du plus faible 
de ses membres 
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